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méme date, à la convention franco-suédoise tendant à 
éviter les doubles imposiltions et à établir des règles 
d'assistance administrative réciproque en malière d'im 

pôts directs. — Rapport par M. Palewski...........,.... p. 1392 
Ourerture de crédits supplémentaires au titre de la loi du 
{6 juillet 1919 portant création d'un budget annere des 
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pour l'ercreice 1949. — Rapport par M. Aibelin........ p. 1592 
Développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
fionnement des services civils pour l'erercice 1950, (Re- 
construction et urbanisme.) — Rapport par M. Charles 

DATA ne ere ere es nes dre dame genie ce. p. 1599 
Réglementation du commerce et de l'emploi de la saccharine 
el des substances édulcorantes artilicielles. — Rapport 

par M: Guilbert... He Fo ni Hamas eee sean Di 1008 
Développement des crédits aflectés aux dépenses de fonc- 


Donnement des services civils pour l'erercice 1% 
{gricullure). — Rapport par M. Charles Barangé...... 
Création au sein de la caisse centrale du crédit hôteher, 
commerchl, industriel, d'une section de crédit ther- 

nat, — Proposition de loi de M. Louis Martel.......... 
Modification des délais prévus en matière d'inéligibilités rela- 
fites, — Rapport par Mme Germaine Peyroles..... dun 
Institution d'une majoration familiale à la suite de l'attribu- 
lion d'une prime ercepthionnelle sur les salaires. — Rap- 

DOIT Dar: M. HeCOUNT. cc 5e rnsorénesrenens 


Avis par M. Lecourt....... PR PT EC VE LE nie 
éLeloppe ) $ TT" N ‘(és $ ] 
Développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 


nement des Services civils pour l'exercice 1990 (Tra- 
Taux publies, transports el tourisme. — 1: Services des 
Lrataux publics, des transports et du tourisme), — A\is. 


Mise en œuvre du régime de l'allocation de vicillesse des per- 
Sonnes non Salariées, — Création d'une aide à domicile 
pour les vieillards qui ne bénélicient pas des presla- 
lions de la loi du 17 janvier 198 ou de l'ordonnance 
du 2 février 1915. — Création de foyers restaurants pour 
les vieillards dans les aggloméralions de plus de 10,000 
habitants. — Avis PORN COR Va sasaroociet re 


1597 

















Développement des crédits aflectés aur dépenses de for 
tionnement des services cvs pour l'exercice 1%) (Tra 
vaux publics, transports. I: Aviation civile et Ccom- 
Re M Lt mn ana cts atuas si 1:09 
Dispositions uliles Pour pt meltre aux musulmans d \Ynque 
du Nord, ru \frique occidentale francaise l'Afr jure 
équatoriale francaise, de Madagascar, des Comores Le 
la Réunion et de la Cote francaise Les Somalis de Se 
rendre annuellement en  pêlerinage à la Mecque 
+ SP TE LR SR D 1500 
Modif ilion des articles 8 et 9 de La Loi n° 19-1001 du ? aout 
1449 ayant pour objet de venir en aude à certaines caté 
gories d'aveugles et de grands infirmes. — Rapport par 
M. Conmonnier..... PR MP CE pb. 1600 
ÊTÉ ULAIRES 
DECRETS, ARRÉTES ET CIRC 
Cabinet du secretaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Vu le décret du 10 mars 1951 portant nomination des membr fu 
Gouvernement; 
Vu le décret du 98 juillet 19% portant réglement d'administration 
en cé qui concerne les cabinets ministériels 
Arrête 
Art. fer, Est nommé, à daler du 5 avril 1954, au \binet du 
secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 


Conseiller technique 


M. Pierre Ne<poulous-Neuville, inspecteur des finances 


Art, 2. — Le présent arrûlé sera publié au 
République française 


Fait à Paris, le 7 avril 1951 


Journal offuiel de la 


MAURICE BOURGES-MAUNOURY 














MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Chiffreurs, 
Par arrêlé du 2% janvier 1951, est moditif comme suit l'arrêté 
du 15 octobre 190: 
Est intégré en qualité de chiffreur principal, au % échelon, à 


compter du 1er mai 1947, puis reclassé au 4 
à compler du 1er mai 1959: M. Doussot 
premier chiffreur de {re classe 

Est intégrée en qualité &e chiffreur de frs classe, au 3% 
à compter du 16 juillet 1917: Mlle Chausson Valérie), an 
chiffreur de ?° classe, 


échelon de ce grade 
Pierre anciennement 


échel 111, 
lennermnent 


Est reclassée en qualité de chiffreur de 
2 échelon, à compler du 16 juillet 1949 
chiffreur de fre classe, 3° échelon. 


classe exceplionneile, au 
Mile Chausson (Valérie), 
lasse 


Sont reclassés en qualité de chiffreurs de 


e exceplionnelle, 
au > éche:on: 


4 compter du 71 
Rotbert 


janvier 1950.) 
M. Moriau 


(A compiler du fer février 1950.) 
M. Laplace (Jean), 
chiffreurs de {re classe, 3e échelon. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 7 avril 1951 autorisant les travaux d'agrandissement 
du cimetière communal de Drancy (Seine). 


Par décret en date du 7 avril 1951, ont été autorisés les travaux 
d agrandissement du cimelière communal de Drancy (Seine), sur 
des !errains d'une superficie de 8.162 mètres carrés sis sur Île 


terriloire de la commune, rue de Gournay, tels qu'ils 
par une teinte jaune sur le plan approuvé 
iutorisaiion à 414 accordée sous les réserves 
supérieur, d'hygiène publique de France. 


—— + e + 


sont repré 
sentès 

‘atta 14 
Cet formulées par 
e conseil 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


1251 nortant rnomiuation dans la réserve 
de l'armée de mer. 


Décret du 7 avril 


Par décret en date du 7 avril 1451, sont nommés dans la réserve 
dé Farimée d2 mer, corps des officiers &'administration, branche 
« complables des imalières », pour compter de ja date de leur 
rad i du cadre acUuf: 


Au grade d'of[icier d'administralion principal de réserve. 


M. l'officier d'administration principal en retraite Métayer 
(Ermrest port imnatrivulaire Bre si 
Au grade d'officuer d'administration de Are classe de réserve. 
M l'officier d'administration de fre classe en retraite Dubois 
(Maüthurin-Julien), port mairiculaire: Brest. 


a  — 


Remis?s de débets. 


Par arrèté du ministre des finances et des affaires économiques et 
du cla d'Etat à la marine en date du 2S mars 191, il est fait 
I e £ euse au second maitre oplicien télémétriste Brochu 

Pierre t ervce sur lé coanire-torpilleur Albatros, de la somme 
de 1 F, dont il est constitué débiteur envers l'Etat pour frais 
son fils à l'école des apprentis mécaniciens de la 





—_ ++ 


Par té du ministre des finances et des affaires économiques et 
du s re d'Etat à Ja marine en date du 28 mars 1954, il est fait 
léini-e gracieuse à Mine veuve Schlescer ‘Catherine demeurant 24, 
ve Viardan, à Troves ‘Aube; de la somme de 1940452 F, dont elle est 
con<til lébitrice envers lElat pour frais d'entrelien de son fiis 
R: hr p | S INOt-<es 
ui ad Û 4 I 1 





6 @ +— 
Délégations de signature. 


irimées (marine), 


nomination de m?mbres du 


aux jor'es 


I 
Vu le décret du 10 imars 1951 portant 


49: du 10 mars 1931 autorisant les secrétaires 


d Elal aux forces armées à déléguer leur signature; 

Vu l'arrêté du 12 mars 19% porlant nomination au zcabinet du 

seerélaire d'Etat aux forc:s armées (marine), 
Arrèle : 

Art. fe, — Jéjégation permanente de signature est donnée à 
M. jacques F'aud, directeur du cabinet, pour signer, à l'exclusion des 
décrels, tous actes, arrêtés et décisions evant de la compétence 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). 


rmanente de signalure est donnée à 
M. José chef du cabinet, pour signer, en l'absence ou en €as 
d'empéchement de M. Jacques Flaud, directeur du cabinet, tous 
actes, arrètés et décisions, à l'exc'usion des décrets, relevant de Ja 
compélence du secrélaire d'Elal aux forces artnées (marine). 

ATT.,  — ! “ailon permanen:e est donnée à M. le contre-amiral 
(A.-J , chef de l'élal-major particulier, pour signer concur- 


Art, 2, — Délégalion p 






M 


{on£ge 


remment avec M. Jacques Fiaud, tous actes et décisions, à lexclu- 
sion des arrêtés, relalifs aux affair:s d'ordre purement miitaire. 

lL, à nolamiment délégation pour signer les ordres d'envoi en mis- 
sion, à l'exceplion de ceux qui concernent les officiers généraux, 
dont le secrétaire d'Etat s° réserve la signature. En cas d’empéche- 
ment, cetle dernière délégaiion est dévolue à M. Je capitaine de 


it-mojor particulier, 
lon permanr! le 


vaisseau Mevnier, de l'él 
Ant. 4 — Déléga 


est donnée à M. je contrôleur 


géréral de {re casse de Ja marine André, chef de la section admi- 
nisitative, pour signer, concurremiment avec M. Jacques F:aud, 
directeur du cabinet, tous actes et décisions, à l'exclusion des 
arrèlés, relatifs aux affaires d'ordre administratif, financier et juri- 
dique 

Art. 5 — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 


sera pubié au Journal officiel de Ja République fran- 
çie. 

Fait à Paris, le 7 avril 1951. 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTE!L. 


—+0 &——— — 


aux forces armées (marine), 
avril 1927 portant organisation de la marine 


Le scerétaire d'Etat 
Vu le décret du 2 
mililaire ; 8 d 
Vu le décret ne 51-397 du 10 mars 1951 fixant les attributions des 
secrétaires d'Elat aux forces armées et jes autorisant à déléguer jeur 
signail 





re, 
du 12 mars 1951 portant nomipalion au cabinet et à 
rlicul du secrétaire d'Elat aux forces armées 


Vu l'arrêté 
‘élat-major particulier 


l'« 





u 7 avril 1%1 portant déégalion de signature, 


arrêté 





PENSER 








Arrête: 


Outre les délégations générales attribuées par l'arrêté 


FRS E 


Se Re 


1951, délégalion permanente est donnée dans les cond 


ph 
e présent 





ons indiquées par arrél# aux officiers généraux. hauts 
fonclionnaires, directeurs et chefs de service centraux ci-aprés. 
Art. 2. — Délégalion perman:nte est donnée à M. le controleur 


adininistrative, pour signe: 
budgétaires 


général André, secllon 


chef de Ja 


a) Les arrêlés de répartition par articles 


losque celle réparlition est telle qu’elle a été présentée au Parle. 
ment; 
b) Les arrêlés de débet et élats exéculoires; 


c) Les acles et décisions entrant dans les cas visés à l’article 4 
ï-après et relatifs aux services centraux à la tête 
lacés des officisrs ou fonctionnaires ne figur 


, [ 


on mi 





ésent arrêté. 
En cas d’empéchement ou d'absence de M. le contrôleur gé ] 
André, les délégations qui lui sont attribuées sont exercées par 
M. le contrôlcur de fre classe Bel'on et, en cas d’empéêcherment ou 
d'absence de celui-ci, par M, l'administrateur en chef des services 
centraux Mathis, sous-directeur, pour les affaires concernant ‘es per. 
sonneis civils et les quesiions 'égicaiives, et par M. le contrüleup 


de la marine Appert, pour les autres affaires du ressort de la seclon 
adininis!rative, 

Art. 3. — M. le d'escadre Lambert, chef d'éla' major 
de la marine, à ja légation de signature du secrétaire d'Elai pour 
toules les qu slions d'ordre purement miilaire. 

En cas d'empêchement ou d'absence de M. le 
dre Lambert, cette délégation est dévo:ue: 

Pour toules ks questions concernant l'aéronautique navale, à M. le 
contre-amiral Périés, sous-chef d'état-major aéro. 

Pour toutes les questions qui né pas du ressort du 
d'état-major aéro, à M. le contre-amiral Jourdain, major géné 

Art, 4. — Les directeurs ont, en ce qui concerne les ac 
au.service reievant de leur autorité, délégation de signalure pour: 

to Les ordres de versement au profit du budget général ou du 
budget annexe; 

2e L'approbalion, la liquidation et la résiliation des maché:, dans 
Ja Jimite de 30 millions de francs lorsqu'i;s se raltachent à l’exécu- 
tion d'une décis:on antérieure expiicite, dans la limite de 40 milions 
de francs dans le cas contraire: en cas d’'adjudication, Ja s'snalure 
du marché cest réservée au chef de administrative si des 
réclamations sont insérées au procès-verbal de la séance; 





d'escte 


vice-amiral 


sont 


nl 


la section 


3o La concession des sursis de livraison, quelle qu'en soit la durée, 
lorsque ces sursis ont pour effet d'exonér-r le fournisseur d'une re'e- 
nue inférieure ou égale à cinq millions de francs; 


La remise de; pénalités encourues, dans la limite de cinq miliiong 
de f'ancs; 
La fixation des réfactions et rabais à imposer aux fournisseurs: 
Les décisions relatives aux imputations jusqu'à cinq millions, pour 








M D CS NT 


les imputalions laissées à l'Etal par suite de pertes consécutives à ; 

des circonstances de guerre; À 
Les décisions relatives aux imputations à laisser à la charge des É. 

complabl:s ou des liers; Re. 
4o Les inscriotions sur la liste des fournisseurs; # 
50 L'admission à la retraite des officiers et fonctionnaires (sauf 

les officiers généraux et les officicrs de grade de capitaine de vais- 

seau ainsi que les foncionnaires de grade équivaient) pour an'en- 

ne‘é de services, soit par limite d'âge, soit sur ia demande des 


fo L'admission à la retraite des militaires non officiers et du 
sauf dans le €as de mesures disciplinaires; 
d'attribution ou de rejet de pensions où al'ocations 


per 
OUvVriICr, 
décisions 


sonne] 


Le: 


Iondées sur l'invuidité, le décès ou la durée des services des pret 
eounels civits ou des militaires de carrière et de leurs ayants 
cause ; 

To Les désignations, mutations ou permutations (dans le cas où 
des règlements les autorisent) du personnel n'avant pas le rang de 
capitaine de vaisseau onu d'officier général, sanf le cas où les dé:i- 


gnations doivent faire i objet d'un décret où d’un avis préalahe di 
chef d'état-maior; 

Les prolongations et renouvelleinent de séjour dans les territoires 
d'outre-mer ou pays de protectoral du personnel d'un rang inférieur 
à Ce de Cäapilathe Ge Vaisseau; 

So La concession de rentes pour accidents du travail au personnel 
\uvrier. 

Art. 5. — Les directeurs ont, en outre, Concurremment avec les 
fonctionnaires ou officiers désignés à larticie 7 €i-aprés, délégation 
en &e qui concerne les actes relatifs aux services auxquels ils son 
affectés pour: 

io Les instructions sur les questions techniques et administrative? 
intérieures à leur service dans le cadre de la réglementation el des 
programmes ou projets approuvés par le secrétaire d'Etat; 

% Les dépêches sur les cas d'espèce n’impliquant: 
question de principe, ou dérogation à des 
d'ordre général: 
judiciaire, disciplinaire ou contentieux: 
dépenses el dehors de ceux caurérés 











Ni solulion d'une 
mesures de principe 

Ni mesure d'ordre 

Ni engagements de 
Cräpres: 

30 les décisions comportant. aulorisation de travaux de réaration 
on derireten dans Ja limite de dix millions, celles concernan!l des 
délivrances en supplément à larmement ou en sus des aiocaliont 
régiementaires dans la limite de deux milliops: 

4o les dépèches comportant ou autorisant commande de fo 
tures on de travaux, lorsqu'elles sont la pure et simple exéc Il 
d'un programme détaillé d'achats ou de constructions déja approuvé 





















pe, 
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par le secrétaire d'Etat: dans la imite de dix millions dans le cas Les congés de longue durée pour tuberculose ouverte; 
té contraire, exception faite pour les commandes d'études et de gros La concession de résiden libre : 
| outillage, qui devront être Soumises à l'approbalion du secrétaire Les permissions en France et dans l'Union française: 
LE d'ita moius qu'elles ne soient inférieures à deux millions, {2 Les nominations d'ouvriers au titre des emplois réservés, les 
3%» L'approbation des Cahiers de; charzes el projels de mar + à embeuchages et lcenciements des ouvriers et agents nira els 
ur Go L'approbation des cessions de port à port; appartenant aux Services de Paris et de province adiminisirés dire 
7o L'approbation des différences dans les envois de ‘omptable à tement par les directions et Services ci FAUX 
es complable Jusqu'à un million lorsqu'aucune responsabilité n'est Mo L'allocation de pri e rendement, dans les limites de ta 
+ Juise en Cause, s L réglementation en vigueur, Sauf en ce qui concerne les p e4 
1E- So L'aporobation des condamnations, des ventes de anatéries prévues par le décret no 50-163 du 13 janvier 19% 
CAR , » irta he some te ais à inst" à oi lim. . a. à : x é « } di, L 
JOIE, les gs br _. gg Sr de rasiqtahse rap 7 Van me li L'alloration dans la limite de 20.04 F de primes aux person 
n re! de € [ Mnmens dau rancs J0rSqu aucune responsabilité n'esf nels civils sur proposition du oité supérieur mixte de produetior 
. Iise Cl tuuse, ‘ «T *ontession de «salaire " smtinnnels et »… pratifiratin; 
nt 9 Le remboursement des cautionnements des fournisseurs quand re pe “péage “ aires exceplionnels et de gralificatio 
du ji! ne soulève aucune question contenlieuse ; <. : L Aux > 
"is er , : 16 Les diplômes et breve le: ales 
joe Les Ctats de Cessions: - RS { 1 Le { 
ral 119 Dans les limites fixées par Les rèslements ou les décisions 11e Les actes et doi IneT le gestion et d'administration 1- 
Jar ministérielles particulières : rantes ne faisant pas Fobiet Mitation expiitile 
ou Les congés de convalescence dans la limite de six mois; Art. 6. — Les délégations de signature du secrétaire d'Etat attri 
‘es Les Cconzés d'études: buées par l'ariic " lesus soñt dévolues aux directeurs ou, en 
er- Les congés pour affaires personneîles; cas d'absence ou d'empêchement, aux officiers ou fonctionnaires 
"UP Les congés pour faire usage des eaux; ci-après désignés 
on 
jor 
SERVICES, DIRECTIONS TITULAIRES SUPFPLÉRANTS 
Cie 
le ré : —————_—————————— — ———— — ee  —— - — — — 
het { Lee ; : : E dhe : : 
Controle consoresesessssssssssssesssssssssse | M. le contrôleur général de 1re casse Bouillier. | M, le contrôleur général de 1re cla Bredin. 
ersor Ti NPC ssssssvssesossssessssrssese | M. 1€ Cot armmira PAMOMOG. so lovossuassé te ‘administrateur général des servi en- 
P re M. ! \tre-amiral Branell M. l'ai | 4 
traux Le Fillatre: M. le capita de va 
srau Willauime 
ans it de 1a marine........sssssssesss | M. 1e commissaire général de {re classe Voiron, | M. le commissaire général de 2? lasse Le 
CU- tresre 
ONS 
ture J ‘©t ATMES. DAMES css ss us M. l'ingénieur général de 1re classe du génie | M. l'ingénieur général de fre classe on génie 
des maritime Lambolin maritime Sabine; M. l'ingénieur en chef de 
ire classe de l'artillerie navale Pierre, 
rée, 
"e'e- iux maritimes et immobiliers.......,... | M. l'ingénieur général des (rovaux maritimes |! M. l'ingénieur en chef hars classe Estrade, 
GUY. 
on 
le la complabilité générale........ | M. Clapiès, aGrainistralteur civil de classe ex Pour Ja comptabilité générale : M. le comm 
s: ceptionnelie, saire en chef de fre classe Marty 
pour? Pour le personnel civil: M. Piussan, adminis 
es À trateur CIVI le asse exception elle 
des entral de l’afronautique navale...... | M. le contre-amiral Périès .,..... RAT R ES M. le capitaine de vaisseau Calmon. 
‘ntral hydrographique.......,..,,... | M, l'ingénieur général de 1re classe Dyèvre.. | M. l'ingénieur général de ?% classe Damiani, 
sauf 
ICS _ TN: : e é rs 
1. — Les délégations de signature du secrétaire &’Etat attribuées par l'article 5 ci-dessus nt dévolu oncurreminent ave es 
pet et chefs de services centraux, aux officiers ou fonctionnaires ci-après désignés : 
tion? — nan tnnpipeneue . - — 
bel 
varits 
| = ét - AUTRES OFFICIERS ET FONCTIONNAIRES 
SERVICES DIRECTEURS QU CHEFS DE SERVICES CENTRAUX 
S où bénéficiaires du la délégation 
g 8 
dési- ju ss “ae. "08 Le _ = 
e di2 
(ol x nn © hnique des machines......,....... | M. l'ingénieur général de 2° classe Le Puth M, l'ingénieur général de 2e classe Caillar! 
; Per 61 MAIUMTC,-rsrresenecuncesetrescsesa UE, le Conire-amiral Branellec,....,........ PCR - im 1 général des r cen 
PARPRS {raux Le 1 { 
es { ssariat de la marine..........ss.ssesses | M. Je commissaire général de {re classe Voiron M. Dell général de 2 1 Le 
n + 
+ ( ins et armes navales.............0 | M. l'ingénieur général de fre classe du géni M ral de {re du g'nie 
itivet maritime Lambotin. Ina] ne M 11 24 | 
| des ; {re 7 eo 1! erie naval l ré 
Travaux maritimes et immobiliers... | M. l'ingénieur général des travaux maritimes | M. 1 eur en f hor | Ï 1e 
Guy. 
À les . 
Service central hydrographique............,.. | M. l'ingénieur général de 1re classe Dyèvre.. | M. l'ir Da 
ILES Direction de la comptabilité générale... | M. Clapiès, administrateur civil de classe ex- | Pour la c4 le: M. 1 ; 
ps ceplionnelle, | ire en chef de 1" M 
ra Qu le A f 
nl des ta 
ationt 
7e Service Central de l’aéronautique navale... | M. le contre-amiral Périës.......,............ | M. ine de va Calmon, 
out 
L … SETVICe historique... .....s.essosnsososososes | M. de Capitaine de vaisseau Dubucq 
JTOUY 
d | — Tr 
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Art, # En plus des délégations communes visées ci-dessus aux 
articles 4 el 5, le directeur central des travaux immobiliers et mari- 
times est habillé à signer, pour le secrétaire d'Etat, tous actes 
jutéressant la gestion du domaine immobilier de la marine (location, 
concé ns temporaires de jouissance, etc.) lorsqu'ils n'entrafnent 
aucune duminution définitive dudit domaine ou aucune dépense à la 
charge du budget 

\rl. 9 Ï | des délégalions communes visées ci-dessus aux 
ä 1 et 5, le directeur du personnel militaire ou son suppléant 
est häabili 4 ner pour le secrétaire d'Etat 

Les décisions portant changement de spécialité des officiers mari- 
hiërs et quarliers-mmaitres des équipages de la flotte et celles concer- 
nant l'attril n du pécule aux marins; 

I décisions pr | nomination aux emplois de surveillants mili- 
lüires dt ( X 

\rl. 10 En plus des délégations communes visées ci-dessus aux 
articles 4 el D, le directeur central du commissariat de la marine 
ou son suppléant est habilité à signer, pour le secrélaire d'Etat, ies 
arrélés de concession de pensions prévus par l'article 51 de la loi 
ue 48-14) du 20 seplembre 1918 portant réforme des pensions civiles 
ti fi t 

\ 1! M. le vice-umirai Doramond, coramandant le groupe des 
écoles de la marine, a la delégation de signalure pour les décisions 
de service ant, lorsqu'elles n'engagent pas de dépenses, concer- 
nant l'orgait ation et le fonctionnement de l'instruction dans les 
écoles platves Sous soi aultorilé, 

LA nsénieurs généraux et les ingénieurs en chef du service tech- 
nique di ( tructio et armes navales ci-après désignés ont la 
délégal de sig ‘ hacun en ce qui le concerne, pour l'apprq- 
bation, dans les limites de l'article 5, $ 4, ci-dessus, des marchés 
préparés par leur service, selon les attributions de celui-ci; dans le 
cadre des décisions d'engagement de dépenses approuvées, et dont 
Je montant ne dépasse pas les valeurs indiquées: 

Milliwns. 
ingénieur général de 2e classe du génie maritime Pupont — 

de Hinechin, chef par intérim du groupe constructions 

CT PP 2 ET PR SE. RER POP 5 
Ingénieur en chief de fre classe de l'artillerie navale Ser- 

rellet, chef du groupe armes navales.................... 5 
Ingénieur général de 2% classe du génie maritime Schenn- 


herg. chef du groupe ÉquiIbements.....s..sccososssooosecs 5 
+, ë ! À 
Bigénieur ‘n chef de 1re classe du genie Inaritime de 
læiris, chef de la section laboratoire................... e 3 
Ingénieur en chef de fre classe du génie maritime Cahen, 
chef du groupe études générales (administration)...... 3 
Ingénieur en chef de fre classe du génie maritime Brard, 
chef du bassin d'essais des carènes....... ss... sé 3 


En cas d'empêchement où d'absence, ces ingénieurs se suppléent 
entre eux, 

M. l'ingénieur général du génie maritime de Saint-Aubin, chef du 
service central des inarchés des constructions et armes navales, a la 
délégation pour l'approbation des marchés établis par son service, 
dans le cadre des décisions d'engagement de dépenses approuvées 
el dont le montant ne dépasse pas 5 millions de francs. 

M. l'admiriistrateur en chef des services centraux Lasserre, chef 
du service des marchés généraux du commissariat de la marine, & 
la délégalion de signature pour l'approbation des marchés de four- 
hilure élablis sur l'ordre de l'administration centrale, dans le cadre 
des programmes approuvés par le département et dans la iimite de 
5 millions de francs, quelle que soit la nature des marchés. 


Pour les marchés établis par leurs services respectifs ou liquidés 
par eux, M. l'ingénieur général du génie maritime de Saint-Aubin 
et M. l'administrateur en chef des services centraux Lasserre ont, 
chacun en ce qui le concerne, la délégation pour la concession des 
sursis Où prolongalion de délais d'exécution et la remise des péna- 
htés dans les deux cas ci-après: 

« a) Si elles ont pour effet d'exonérer le fournisseur d'une rete- 
nue au plus égale à 200.000 F; 

« b) Si la durée du sursis ou de la prolongation n'excède pas un 
mois, quelle que soit l'excnération qui en résulte ». 


Art. 12. — En cas d'observation maintenue de l'état-major, d'une 
direction ou service central de la direction du contrôle ou du 
contrôle des dépenses engagées sur les questions qui sont régle- 
mentlairement sourises à leur visa, la décision est toujours déférée 
au secrétaire d'Etat. 


Art. 143. — Les pièces slgnées en vertu des délégations perma- 
nentes du secrélaire d'Etat, telles qu'elles sont précisées ci-dessus, 
le sont sous la formule: Pour le secrétaire d'Elat et par délégation. 


Art. 14. — Le secrélaire d'Elat se réserve expressément les corres- 
pondances échangées avec les autres départements ministériels et 
se rapportant à des questions de principe, l'attribution de toute sub- 
vention, la signature des ordres de mission concernant les membres 
du cabinet et de l'état-major particulier, les officiers généraux en ser- 
vice à Paris, les directeurs centraux et chefs de services centraux. 

Art. 15. — Le présent arrêté, qui a eflet à compter du 10 mars 
4551, sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 7 avril 1951, 

ANDIÉ-FRANÇOIS MONTEIL. 
fe D de 








Réintégration dans les cadres d'officiers (armée de terre, active). 


Le ministre de la défense nalionale et le secrélaire d'Elal aux 
forces atimves (guerre), 

Vu la loi du 19 mai 184 sur l’élat des officiers; 

Vu la loi du 14 avril 4852 sur J'avancement dans l'armée; 

Vu la loi du 30 décembre 1913 sur les pensions; 

Vu les arrêtés du 13 mars 1954 portant délégation de signature, 


Arrêtent: 

Art. der, — Les officiers dont les noms suivent, placés hors 
cadres, en mission, au titre du ministère des anciens Combattanis 
et victimes de la guerre, sont réintégrés dans les cadres, à compter 
de: dates ci-après: 

M. l'intendant militaire de % classe Chiara (Albert-Antloine), 
4er janvier 1951. 

M. ie médecin lieutenant-colonel Billiet {Georges-Marie), 1° février 
4951. 

Art, 9, — M. le colonel d'infanterie coloniale Gracieux (Jean). 
placé hors cadres, en mission, au titre de la présidence du conseil, 
est réintégré dans les cadres, à compler du 8 janvier 4951. 


Art. 3. — M. le colonel d'infanterie Pacoret de Saint-Bon (Jean- 
Albert), placé hors cadres, en mission, au titre du ministère des 
affaire: étrangères (à Ja disposilion du commissaire résident général 
de Ja République française au Maroc) est réintégré dans les cadres, 
à compler du 16 janvier 191. 

Art, 4. — Les officiers dont les noms suivent, placés hors cadres, 
en mission, au titre du minisère des affaires étrangères (service 
des affaires allemandes et autrichiennes), sont réintégrés dans les 
cadres, à compter des dales ci-après: 

Infanterie. 


le colonel breveté d'état-major Brignaschi (André), {er janvier 


- 
__— 


ae 
& 


le colonel Richard (Bénoni), 4er janvier 1951. 

le chef de bataillon Begel (Paul-Marie), 4er février 1951. 
le chef de bataillon Carion (Roger-Ilenri), 16 janvier 4951. 
le chef de bataillon Millier (Bernard), 16 février 4951. 
capitaine Bourdis {Jean-Jacques), 46 décembre 4950. 
capitaine Claverie (André-Emile), d6 janvier 4951. 

le capitaine Godinaud (Henri-Pierre), 16 décembre 495%. 
le capitaine Grulois (Gaston-Emile), 4° janvier 4951. 

le capitaine Maquet (André-Pierre), de janvier 1%1. 

le capitaine Talmon (Georges-Robertl), 4er février 191. 
le lieutenant Petit (Robert), der février 1951. 

le Jieutenant Koeltz (Philippe), {er février 1951. 


KekkLeLeRexe 
æ © 


Arme blindée et cavalerie. 


M. le lieutenant-colonel breveté d'état-major de Font Reaulx 
(Marie-Paul), 1er janvier 4951. 

M. le lieutenant-coonel de Scorbias (Bernard), 4er février 1%1. 

M. le chef d'escadron breveté d'état-major Pougin de La Maison- 
neuve (Bernard), 4 janvier 491. 

M. le capitaine de l'Estoile (Rammond), 1e janvier 1954, 

M. le lieutenant Brion (René), 40 février 1951. 

M. le lieutenant Haye (Maurice-Elienne), 4er février 1951. 


Artillerie. 


le chef d’escadron Chabrol (Elie), 1er février 19641. 
le chef d'escadron Theret (Maurice-Joseph), 46 janvier 1951. 
e capitaine Hemmerie (Edouard-Cnaries), 16 janvier 1951, 


recee 


le capitaine Tournemine (André-Henri), 16 février 1951. 
Je capitaine Wilhelm (Nicolas-Lucien), 46 janvier 1951. 
Transmissions. 
M. le colonel breveté d'état-major Schott (Joanny-Marie), der jan- 
vier 49%. 

M. le lieutenant-colonel Molinie (Fernand-Maurice), 5 janvier 1951 
M. 'e chef de bataillon Nissou (Hubert-François), 4er janvier 49%4 
Service du matériel, 

M. le colonel d’Anselme (Jean-Claude), 46 décembre 1950. 
M. le Lieutenant Pouget (Georges-Oclave), 4er décembre 1950 


Chancellerie, 
M. le capitaine Parisot (Pierre-Paul), 47 janvier 1954, 
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Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 21 mars 1%1. 
Pour le ministre de la défense nationale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS COLLAVERT. 
Pour !e scerélaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
et par délégation: 
Le chef de l'état-major particulier, 
G! GHISLAIN. 
—<+0.- 








Mise « hors cadres, en mission » d'un officier 
(armée de terre, active). 





Par arrêté du 2 avril 1951, M. le capilaine d'artillerie breveté 
parachutiste Buisson (Marie-Joseph-René-Jean) est placé « hors 
cadres, en mission » au titre du secrélarial d'Elat aux forces armées 
(air), à mnpter du 1° novenibre 1%. 


is — sf 





Dégagement des cadres d'officiers de l'armée active de terre. 





Rectificatif au Journal officiel du 31 mars 1951: page 3237, 
dre colonne, Infanterie, au lieu de: « M. le capitaine de La 
Chalze.… », lire: « M. le capitaine de La Chaise... »; 2% colonne, 
Artierie, au lieu de: « M. le capitaine Manger... », lire: « M. le 
Manger, », 

—@- © -8——— 





Tableaux d'avancement de l’année 1950 pour le grade de comman- 
dant (armée de terre, troupes métropolitaines et coloniales, 
reserves) 


Reciificalif au Journal officiel du {€ Aécembre 1950, page 12187: 
TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 
Pour le grade de chef de bataillon. 
MM. les capitaines: 
Rayer: « 6& Mehu {Adolphe-Louis-Paul-Henri), 7e R. T. S., Afrique 


vecifeutale française; 79 Ruffier d'Epenoux (Pierre-Marie-Simon), 
76 R, 1 S., Afrique occidentale française ». 





TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Arme blindée et cavalerie. 
Pour le grade de che] d'escadrons 


MM. les capitaines: 
Ajouter: « Mehu (Adolphe-Louis-Paul-Henri}, 7e R. T. S., Afrique 
pécidentale française; Ruffier d'Epenoux (Pierre-Marie-Simon), 7 R,. 
S., Afrique occidentale f'ançaise », 

(Le resle sans changemeñt.) 
6-6 &— 








Désignations, pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs, 
des sous-0fficiers appartenant aux armes et services gérés par la 
direction du personnel militaire de l’armée de terre. 

lour de départ aux T. O. E. à la date du fer avril 191 
lséré au Journal officiel n° 8 du 6 avril 1951, p. 3141 et suivantes.) 


Sont désignés pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs 
au titre des maintenances du troisième trimestre 1%1 (première 
fraction), les sous-officiers suivants inscrits au tour de départ du 
der avril {951 inséré au Journal officiel précité: 


a) Personnel figurant aux « inscriptions anciennes ». 


Tous les sous-officiers des armes et services (exception faite des 
ui iers bénéficiaires d’un sursis expirant après le 1° octobre 
951). 


b) Personnel figurant aux « inscriptions nouvelles 5. 


Tous les sous-officiers des armes et services compris dans les 
Ratégories fixées au tableau du paragraphe « G. — Dispositions 
particulières » (p, 3157). 

Les lisies nominatives des sous-officiers entrant ans la c<ompo- 
sition de maintenances mensuelles paraitront ultérieurement. Les 
matins désignés ne bénéficieront de la permission de départ 

#nial qu'à la publication de ces maintenances, 


+ 06+- 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret n° 51-370 portant répartition, par service et par chapitre, de 
crédits provisoires applicables aux dépenses civiies pour le mois 
d'avril 1951. 


Reclifical f au Journal offixr l 1 S ! 14,1! 0 7 » 
je gauche, 7° partie, Sul { lieu 4 S à 
l'of { à) HU 4. UR lir e à 1 { 
des jo 13. 1 4.0 

————————— —} @ &- ———— 


Décret n° 51-371 portant répartition, par Service et par chantre, au 
titre du budget genéral et des budgets annexes, de crédits provi- 
soires applicables aux deèpenses militaires. 





Recüficalif au Journal officiel du 23 mars 1451: 

Page 3113, colonne de gauche, Ge partie, Charg au lieu 
de « 4x Service SO 11 , AN IN) Si 

L'ensemble de Ja brique Elats a<s s €! ] i 
insérée par erreur à l'état B, pages 3114 et 3115, doit étre tra 
à l'élat A, à la fin de la page 3112, avant ia ] \ À 
pour l'élat A, page 3115 

—+ © à 


Délégations do signature. 








Le se re d'Etat 1x aflaires M LU 

Vu à lOi n° 46-860 di % L 1916 i \ | 1 ement, 
au finan nent el à lexe S duq Û et de dévi 
Open ies lerriloires à oulre-n el Un ‘ 1 is 1016 
du 2 septembre 19% i i se dd ] ] ina 
CIt = 

Vu l’art € 10 du ] et | 4 () 1 ( n to 4 | 
raode d'établissement de la } lure d'exécu « irotne 
tendant à la 1 [EN nh dé Hians 4 J et { d PONT 
Ie de ja loi d #) avr 1946 da + I 1 fi 

Vu le décret du 23 janvier 1917 | il { à dk« 
guer par arrêté Jeur éignature: 

Vu le décret du 12 anars 1951 et tré le la môn late relatifs 
oux attrib ns du secrétaire d'Etat aux affaire niques 

Sur le rüpport qu direcleur des programmes onomiques: 

Arrête: 

Art. er, — Délégation est donnée à M. Grimanelli, directeur des 
prosrarmmtes ‘onomiques, pour ent ioutt Jonnanré de lé}: 
gation el de payement el toutes pièces juslifiratives de déjenses 
relaiives à la gestion des chapitres 901, 9010 et 4011 du budget de 
depenses civiles de reconstruction et d'équipement du secrétariat 
d'Etat aux uflaires économiques. 

Art. 2, — Délégation est également donnée à M. Grimanelli, direc 
teur des programmes éconobiques, pour aulorieer et approuver tou 
marchés, passer toutes nvent Ï toute orisal 
ét dérogatio siener touies ordonna lé ivement. toutes dé 
galions de rédits et toutes ! b= istificalives de déj 
cérnant l'exécution de la section gér ile des programmes de réa 


lisétion des plans d'inveslissem 


lé 
et social des départements d'outre-mer, en applicati ] i e 10 
du décret n° 50-80 du 51 mars 1950. 

Art. 3. — Le présent arrêté éera put au Journal dficiel de la 
République: française. 

Fait à Paris, ke 7 avril 1951. 

ROBI 

Le ecrétaire j'Elat IUXx iffair 

Vu le dé ei lu 23 ja vit 1917 a | 4 p 
par arrêlé, leur signat 2 

Vu le d iu {2 mai 1951 1 | 1 l ] i > 
aux atiribut s du secré e d”] c 

Arrèle 

Art. der Dé'égat ] 0. ) ri 
l'administr | t 
niques, à f je «sig Ï 
virement to res d ° 
ficatives de dépi 
ju st it d’I \UX 

art, 2 | 1 ] Air Î r | 
le ire cla l idn : EE 
iffaires économid =. effet 3 ; fica ; 
de dépenses de ; if 
{a it d'Elal aux [fa Ô 114 

Art. 3. — Le prési | À ) ] lu l la 
Pépublique françai 

Fait à Pa 15, 16 7 d l 1951 

L I \ 
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économiques, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 aulorisant les ministres à déléguer, 
par arrêlé, leur & ture, et notamment l'article 2; 
Vu le décret du 12 mars 1951 et l'arrêté de la méme date relalifs 
aux attributions du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Arr 
Art der — Délésa \ est d ( à M. C'appier, directeur des 
relations économiques extérieures, à l'effet de signer toutes ordon- 
nan ] nent et de virement, toutes letlres d'avis d’ordon- 
nances, toutes pièces justificatives de dépenses et tous ordres de 
réceélles relalifs aux chagitr.s budgélaires concernant Je service de 
l'« Xpa ta € niq à t ver 
Art. 2. — En cas d'absence ou d’empéchement de M. Clappier, 
Ja 71 re 6 { niect est délévimé: i M. Rousselier, chef du 
sel ] ex} n ( omique 
Art, 3 — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République f caise 
Fait à Pari:, le 7 avril 1951. 
ROBERT ZURON, 
=—— 9 — 
Prix de cession des alcools. 
Le m les finances el des affaires économiques et le ministre 
du bud 
Vu l'a { 1 “de © Cral d« ni 
Vu t ) de innexe HI du code général des impôts; 
Vu ‘’arrt ju 2% embre 1917; 
Vu l'a e du 2 ier 1938 
\u | 16 févrie BUTS) 
Vu lu 29 octobre 4918 
l 1 d Ï nb 1958 
j | . alrnnle 
1 LL, LU { { a > { CS daitt 5, 
Arréleu 
Art. Aer. — L'article 4er de l'arrêté du 29 octobre 19148, modifié 
par celui d'i 5 novembre 1918, est abrogé et remplacé par l'article 
suiVanl : 
« Art, 1e Le prix de vente des alcools par le service des 
alcoois, est fixé, par hectoliltre à 100 degrés: 


« 19 À 32.000 F pour l'alcool destiné à la fabrication: 

« a) Des apérilifs autorisés, vins de liqueur, mistelles et produits 
similaires, spirilueux composés, eaux-de-vie de fantaisie, vins de 
caractère non exclusivement médicamenteux, vins doux natureis, 
vins mousseux, extraits, teiniures, alcoolats et produits similaires; 

a b1 Des produils de parfumerie et de toilette; 

« €) Des produits pharmaceutiques, des produits médicamenteux 
impropres à la consommation de bouche et des vins ex-lusivement 
médicamenteux ; 

d) À tous usages autres que ceux visés aux alinéas précédents 
et comportant payement du droit de consommation. 

« Ce prix est majoré de 4000 F par hectolitre dans les cas de 
transfert de comple prévus à l'arlicle 159 de l'annexe III du code 
généra, des impôts; 

« 20 À {8.000 F pour l'alcool! destiné à la fabrication des vinaigres; 

« 3e Lorsque les produils doivent être exportés: 

« a) A 40,500 F pour la préparalion des produits de parfumerie et 
de toilette; 

a b: À 6.500 F pour la préparation des produits énumérés aux 
paragraphes fo a, {o c, 10 d et 2°, lorsque l'alcool livré n'a droit 
qu'aux titres de mouvement établis sur papier rose; PERS 

« €) A 7,500 F pour la préparalion des produits visés à l'alinéa 
précédent, lorsque l'alcool est Jivré sous Je couvert de titres de 
mouvement établis sur papier blanc. Toutefois, les quantités d'alcool 
de cette catégorie qui seront effectivement exportées avant le 
der août 1951, donneront droit, à due concurrence, au remplacement 
au tarif de 6. EF 

« Ces tarifs ne sont pas applicables si l'exportation a lieu à desti- 
nation des personnels civils ou mililaires français en fonction en 
All:magne et en Autriche. 

« Pour l'alcooi destiné à être exporté en naiure, le prix de cession 
est fixé par décision spéciale du ministre du budget, sur proposition 
du directeur: du service des alcools; 

« jo A 7.000 F pour l'alcool destiné à être dénaturé par le procédé 
général comportant addition de méthylène type-régie, ou par un 
rocédé spécial, pour être livré aux usages industriels en vue de 
fi préparatior des produits exonérés du droil de consommation et 
non énumérés aux paragraphes ci-dessus, ajnsi qu’à la fabrication 
des poudres ou Dee servir d'anti-gel; 

« Ce prix est abaissé à 5.000 F quand l'alcool doit être transformé 
chimiquement au cours de la fabrication de produits dont Ja liste 
est, a'nsi que celle des fabricants, avec le contingent atlribué à 
chacun d'eux, arrêtée par le service chargé du contrôle des indus- 
tries chimiuues en accord avec le directeur du service des alcools. 
Les quantités achelées à ce prix réduit sont suivies par les utilisa- 
teurs à un compte spécial soumis au contrôle fixé par l'administra- 
tion, Tout manquant supérieur à 5 p. 100 des entrées donne dieu, 
au profit de la régie commerciale des alcools, au payement d'une 
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L 1 
somme de 3.000 F par hectolitre d'alcool pur, indépendante des 
recouvrements opérés par l’admin'stration des contributions indi- 
:ectes en verln de la réglementation en vigueur; 

« 99 A 3.600 K pour l'alcoo! à un degré inférieur à 9007 desliné à 
être dénaluré par le procüdé général autre que celui visé au 4e 
ui-dessus, €: vue de sa livraison aux usages ménagers exclusive- 
ment; ce tari! est applicable aux alcools destinés aux laboratoires 
des éiablissements scientifiques publics ou privés qui les utilisent 
{ravaux de recherches où d'analvse, en franchise du droit 
de consommation, à l’état nature ou après dénaturalion, dans des 
nditions fixées par ladminisiralion des finances, sur proposition 


irtement ministériel inléressé, 








n iériel'es peuvent en outre autoriser des 
prix de vente spéciaux pour les alcools devant recevoir certaines 


Ari. 2, — L'article 5 de l'arrêté du 29 octobre 1918 est abrogé. 


Art. 2, — Le directeur du service des alcooïs et le directeur pt 


des impôts sont chargés, icun en ce qui le concerne, de l’appli- 
ca‘ion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française, et sera applicable en France continenta:e, en 
Corse et en Algérie, à compter du 10 avril 1951. 


Fait à Paris, le 9 avril 1951. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAIX FAURE, 
ne du de 





Nomination d'un ordonnateur secondaire. 


Le ministre des finances et es affaires économiques et le ministre 
du budget, 

Vu le décret du 31 mai 18% portant règlement général sur la 
complabilité publique, ensemble les textes qui l’ont modifié ou com- 
COLE , 

Vu l’article 2 de la loi no 19573 du 23 avril 1919, portant appli- 
calion des articles 7 et 16 de l'ordonnance n° 45-7710 du 21 avril 1943 
sur la nullilé des actes de spoliation accomplis par l'ennemi ou sous 
son contrüie et de l’arlicle 6 de la loi n° 46-2389 du 2 octobre 1946 
sur les doinmages &e guerre; 

Vu le décret no 50-633 du 20 mai 1950 portant règlement d'adminis 
ration publique pour l'app'ication de Jadile loi du 23 avril 1949; 

Vu l’article 48 de là loi n° 50-86 du 27 mai 1950 relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l’année 1950; 

Vu le décret no 56-1117 du 1 septermbre 1950, relatif aux attri- 
butiaons de l'office des biens et intérêts privés; 

Vu l'arlicie 2 du premier des deux arrêtés pris par le ministre 
des finances et des affaires économiques ce 1e septembre 1950 et 
reialifs au remboursement des prélèvements exercés par l'ennemi 
sur les avoirs des personnes spoliées; 

Vu le décret n° 50-1628 du 31 décembre 1950 portant répartition 
provisoire par service et par chapitre des crédits applicables aux 
dépenses du budget général et Ju budget annexe pour l'exercice 
1951 (Etat A: Finances, chap. 619); 

Vu l'article 5 du décret du 19 janvier 1951 relatif au régirne provi- 
soire des comples spéciaux du Trésor, 


j' 


Arrélent: 

Art, fer, — M, Maurice Richard, ministre plénipotentiaire, directeur 
de l'office des biens et intérèts pæivés, est nommé ordonnateur 
secondaire des dépenses relatives à l'appiication de Farlicle 2 de la 
loi n° 49-553 du 23 avril 1919. 

Il liquide et mandate ces dépenses conformément aux règ'es de la 
complabilité publique. 

Art, % — En cas d'empêchement de M. Richard, M. Jean Chapuis, 
secrélaire général de l'office des biens et intérêts privés, a qualité 
pour remplir en son lieu et place les fonctions d’ordonnateur secon- 
daire. 

Art. 3. — M, René Vincent, chef de groupe de sections à l’offke 
des biens et intéréls privés, a qualité pour remplir les mêmes fonc- 
tions, mais seulement en l'absence simultanée de M. Richard et te 
M. Chapuis. 

art. 4. — M. Maxime Amphoux, chef de section À l'office des biens 
et intérêts privés, à également, qualité pour remplir les mêmes fonc- 
tions, mais seulement en l'absence simultanée de M. Richard, de 
M. Chapuis et de M. Vincent. 

art, 5, — Le directeur du personnel et du matériel, le directeur 
du budget, le directeur du Trésor, le directeur de la comptabilité 
publique et le directeur des finances extérieures au ministère des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 avril 1951. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direcieur du budget. 
F. GOFTZF, 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
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indemnités pour frais de bureau allouées aux inspecteurs primaires. 


Le ministre de l'éducation nationale, le ministre de l'intérieur et 
ke ministre du budget, 

Vu les lois des 19 juillet 1889 et 25 juillet 1893 sur les dépenses 
ordinaires de l'instruction publiq ie et les traitements du personnel 
de ce service, notamment l'article 19; 

Vu l'or lontiance du 17 mai 1945 relative aux services publics des 
départemi nts et des communes, nolamment l'article 7 concernant 
Les indemnités allouées aux agents de l'Etat par les collectiviés 
locales; 

Vu l'art y du 12 juin 1947 fixant le Laux maximum de l'indemuité 
pour frais de bureau des inspecteurs primaires, 


Arrôtent: 

Art. te, — Lorsque les départements se trouvent dans l'impossl- 
bilité de fournir un bureau aux inspecteurs et inspectrices primaires 
el que ces derniers doivent, en conséquence, consacrer à cel usage 
une partie de leur appartement, ces fonctionnaires peuvent être 
remboursés par les départements des dépenses de toute nature 
qu'ils supportent de ce fait, dans les conditions suivantes: 

a) Toutes dépenses autres que us De 7 eu s et communica- 
tions téléphoniques (loyer, chauffage, éclairage, entretien, fourni- 
ture, etc attribution d'une indemnité forfaitaire de 20.000 F 

ar àäli, 
nr \honnemeat téléphonique: remboursement sur justifications; 
ec, Commmunications téléphoniques: remboursement sur justfica- 
tions, dans la limite de 1.000 F par mois. 

Art, ?, — L'arrêté du #2 juia 1947 susvisé est et demeure abrogé. 

Art, 3. — Les préfets 4zs départements sont chargés de l'appil- 
cation du présent arrêté, qui prend effet à compter du 4‘ jan- 
vier 1991. 

Fait à Paris, le 2 avril 1951. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRNE-OLIVIER LAPIE, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur de l'admänistration générale, 
départementale et communale, 
PIERRE-JEAN MOATTI. 
Pour le ministre du budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
R. GOETZE,. 
6 © © 





Musées de France. 





Par arrêté en date du 30 mars 1951, M. Germain Bazin, conserva- 
teur au département des peintures du musée du Louvre, a élé chargé 
des fonctions de conservateur en chef de ce département, à compter 
du {er janvier 1%1, en remplacement de M. René Huyghe, appelé 
à d'autres fonctions. 

M. Bazin conservera, pour la durée de ces fonctions, la rémuné- 
ralion afférente à l'emploi de conservateur, 


EEE 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


—_—_—_— 





Décret du 5 avril 1951 portant détiassement et reclassement dans 
la voirie départementale de l'Eure de la section délaissée de la 
route nationale n° 14. 


. 





Par décret en date du 5 avril 1%1, est déclassée et reclassée dans 
la voirie départementale du dé parternent de l'Eure la section délais- 
S%ée de la route nationaie n° 11 comprise entre les points kilomé 
ériques 102,2233,50 et 103.%29,50, au territoire des communes de Fleury- 
Sur-Andelle et de Vandrimare, et teintée en rose sur le plan susvisé 
qui reslera annexé au présent décret. 

Ces déclassement et reclassement auront effet à dater de la publi 
gation du présent décret. 
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Décret du 6 avril 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 6 avril 1951, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre des travaux pub! ics, des 
transports et du tourisme, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
en date €u 20 mars 1951 porlant que la promotion du présent 
décret n’a rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
Yigueur, est promu dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'oflicier. 


M. Lihert (Georges), officier pilote à la compagnie nalionale Air 
France, Chevalier du 29 juillet 1929. 


+0. 
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Fonds de concours. 


Par arrêté du 10 février 1951, ÿ a élé ouvert au ministre des 


travaux publics, des transports et du tourisme, sur le bucvet de 
l'exer rcice 19%, pour l'emploi de fonds de concours, un crédit de 
19.110.524 F se décomposant comme suit 
Chap. 1420. — Indemnités de résidence 
Art. ie, — Indemnités de résidence.......…. … 11.008 F. 
1.035.219 
219 
1.159.476 F, 
Chap. 1430, Suppiément familial de traitement... 1.910 
Chap. 3100. — Organismes centraux de transports. — 
dépenses de matériel: 
Art. {er, — Conseil supérieur des transports... 1.661.949 
Chap. 3110. — Dépenses de fonclionne- 
ment des comités techniques départe 
mentaux des transports................., 14.247 F. 
14.162.797 
Al Nr) 
13.509.049 
Chap. 4000. — Prestalions famgules..... ss. 08,910 
FL" | NOR PUR SE PET LT ss .. 19.110.524 F 
@-2-2———— —— 





Composition du jury du concours de 1951 pour l'admission des ingé- 
nieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat à l'école 
nationale des ponts et chaussées. 


Par arrêté du 17 mars 1951, le jury du concours de 1951 pour 
l'admission des ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics 
de l'Etat (service des ponts et chaussée cotnine ingénieurs éèves 
à l'école nationale Ces ponts et chaussées, à été composé ainsi qu'il 
suit: 

MM. Dargenton, inspecteur général des ponts et chaussées. 


! 


Prot, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
Maurin, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 


Vigual, inspecteur général des mines, professeur à l'école natio- 
nale des ponts et chaussées, 
Herzog, ingénieur en chef des ponts et chaussées, maitre de 


conférences à l'école nalionale des ponts et chaussées 
Arditti, ingénieur en chef des manufactures de l'Etat, profes 
seur à l'écoie nationale des ponts et chaussées. 
Courtand, ingénieur en chef des manufactures de l'Etat, pro- 
fesseur à l'école nationale des ponts et chaussées, 
En cas d'absence du directeur de l'école, la présidence au jury 
sera assurée par M. l'ingénieur en chef Doumenc, sous-directeur 
La répartition des matières dn programme pour la correction des 
épreuves écrites et les interrogations sera faite comme il est indiqué 
ci-après : 


1e Epreuves ecrules d'wlirnisston, 


Algèbre et analyse: M. Dargenton. 
Mécanique : M. Herzog. 
Géométrie et épure: M, Courtand. 


2 Kpreures orales. 


lgèbre et analyse: M. Dargenton. 
Géométrie: M. Courtand, 
Mécanique: M. Herzag, 
Physique: M, Vignal. 
Chimie: M. Anitli. 
Seront adjoints au jury les professeurs ci-après 
de noter les épreuves facultatives de langues vivantes 
Anglais: M. Bidaud, professeur agrégé de l'école. 


Allemand: M. Schont, professeur agrégé Ge l'école. 

Le président du jury indiquera directement aux candidats les 
heures, le lieu et l'ordre des épreuves, ainsi que le détail des 
fournitures dont ils devront se munir pour les épreuves. 


++ 


Institution de commissions administratives paritaires compétentes 
à l'égard des agents contractuels du secrétariat général à l'aviaton 
civile et commerciale. 


Le ministre des travaux put + $ é 
le secrétaire d'Etat à la anction publ jue et à la réforme adiminis- 
trative, 


Vu le décret n° 48-1018 du 16 juin 1%8, modifié par le décret 
n° 00-1516 du 13 décembre 195% relatif aux agents sur contrat du 
ministère des travaux pub iCS, des transports t du tourisme ré 


tariat général à l'aviation civile et commet 
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Arrél nt 
Art, {* I est institué au ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme (secrélariat générai à l'aviation civile et 
commercial rois commissions respectivement compétentes à l'égard 
des agen! ontractue!s souris aux dispositions s'atutaires du décret 


no 48-101 du 16 11 1918, en fonctions: 
40 À ja dre lion de la navigation et des transports aérien 





J0 Au <er\ ( \ inéléorologie nalionale ; 

90 Au <er\ { viation Iégere el spor tir 

art. ? La ho in de cha e de ces commissions, pour 
chaq { à 45 ant je | aent est fixée 1 qu H sul 

ü) Repr ecrit uu pr »litat 

Pour les agen ntravtue:s hors catégorie: deux titulaires, deux 
suppléant 

Pour | 14 ontractuels de {re calégorie: deux titulaires, deux 
nain è ; 

Pour les agen! ntraciuels de 2 catégorie: deux titulaires, éeux 
St» ant . 

Pour Je sent tractuels de 93e gorie: deux titulaires, deux 
sir ini 

b hepres 1 111 ] | dir ition 

Pou h eLorie Q a.'Pr 

Le ch’ du e de l'administration générale ou son représen- 
tant, jp» le 

Un membre titulair: représentant la direction ou le service uti- 
lisats 

Lun mmemb | l 

Toute foi rsque d déterminée l'effectif réalisé 
se trouve réJjuil à mme nombre des représentants 
du ! Vi e | lui d de l'administration sont ra- 
mené pectivem nt à un suppléant. 

Art. Les représentants du personnel sont élus pour deux ans, 
au =: iin <de liste, ir les ag nts contractuels en fonctions dans 
les se vice du secrétariat général à l'aviation c:vile et commerciale, 
géparlis en quatre collèges électoraux distincts: 

{er collt électoral: ag nts contractuels hors calégorie : 

2e collère électoral: agents contractuels de la {re catégorie; 

NS 1 ès électoral: agents contractuels de la ?e catégorie; 

4e collère électoral: agents contractu ]s de la 3° catégorie, 

Les candidats représentants du personnel doivent, à la dale des 


élections, compter an moins une année de services au secrétariat 
général à l'avialion civile et commerciale 


La liste des représentants sera arrêlée par décision du minisire. 

Art, %. — En cas de partage, la voix du président est prépondé- 
rant 

Le se-rélariat de Ja commission est assuré par un fonctionnaire 


du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale désigné 
par .e président 


Art, 5. — Les commissions ont compétence en malière d’engage- 
ment üélinitif ot d'établissement des tabl lux d ‘avancement (caté- 
gorie et échel . Elles sont égal ment appelées à se prononcer en 
matière discipoinaire 

Art, G Le secrétaire général à l'avialion civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du present arrété, 

Fait à Par le 4 avril 1951. 

Pour le ministre des travaux publics, des transports 


lourisine et par déégalion: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 


el dau 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 


et la réforme @dnunistralire, 
Pour le se ulair d'Elat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBOX, 





© + 


Prix de cession des cartes et publications 
étitées par l'institut géographique national. 


Par arrété en date Cu 5 avril 1951, les prix de cession des cartes 
st pui ations édilées par l'institut géographique national qui avaient 
té fixés par l'arrêté du 24 juin 19%0 sont majorés de 90 p. 100 


Li 
« | 
à dater du 10 avril 1991. 





++ - - 


— 


Transport des matières corrosives en wagon-citerne, camion-Citerne, 
bateau-citerne et container-Citerne (matières dangereuses 1951, 
ne 9). 


Rectificatif au Journal officiel du 3 avril 1931: page 399, à a 
2e ligne du deuxième alinéa du groupe 91.401 (art 8), au lieu 
de: « de l'article 19 », lire: « de l’ariicle 10 » 

—+6 &-———— 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Modification des conditions d'inscription au Stud-Book 
du trotieur français. 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'arrêté du % janvier 1937 admettant l'inscription au Slud-BRook 
du trotteur français des produits provenant du croisement d’un 
auteur qualifié trotie ut avec un auleur de pur-san£g; 

Vu la nécessité de réserver celle inscriplion aux seuls produits 
issus d'un auteur de pur<any anglais; 

Vu l'avis de la commission du Stud-Book dn trotte français; 

Sur la proposiÿon de l'inspecteur général, chef du service des 
haras, 

Arrêle : 
“#3 der, — L'arrêté du 25 mai 1419 est abrogé. 
2. — Les articles fer et 9 des arrêtés des 
10 in 1942 sont modifiés comme suit : 

« Art. 1%, d-Book du trot! rom français <sera désormais 
formé et aucun produil ne pourra y éîre inscrit que s'il es issu 
de père et mère déjà in<rils ou s'il sortant du croisement d'un 
auteur également inscrit avec un auteur de pur-sang anglais inscrit 
au Stud-Book françüis », 

« Art. 9, — A pariir du {er janvier 1951, seront seuls inscrits ay 
Stud-Book du lrotleur francaie: 

« 1° Les produits i<sas d'un père et d'une mère précédemment 

pscrits; 

« 2° Les produits issus d'un auteur dfjà inscrit avec un auteur 
de pur-sang anglais inscrit au stud-Bock francais ». 

(Le reste sans changement.) 


30 janvier 1997 et 


— Le =lu 


Art. 3 — L'insnccieur général, chef du service dce tharas, est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, 16 21 inars 5911 
Pour le ministre et par dr'légation} 
Le conseiller technique, 
PIERRE ESCOUBE, 
dnsioésniss pr ee 





Prix de pension à l'école primaire de sylviculiure des Barres. 


Par arrèle en date du 28 mars 1951, le pwix de pension à l'école 
primaire de sylviculiure des Barres est fixé à 60.000 F pur an ef 
celui de la demi-pension à ‘4.000 # pour l'année scolaire 1951-1952 


ER 





RER 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Remises de débets. 


Par arrêté du 28 mars 1931, sous réserve du versement préalable 
d’une somme de 1.000 F, il est fait remise gracieuse à l’ex-adjudant 
chef Weber (Armand), résidant 60, rue des Chandilots, à Mont- 
ferrand (Puy-de-Dôme), de la somme de 51.730 F dont il a été 
constitué débiteur par <uile de l'insuffisance des retenues exercées 
sur sa solde en conmensalion de la délégalion payée à son épouse 
du 5 juin 1942 au dernier décembre 1941, 

000 

Par arrêté du 9? avril 1931, il est fait remise gracieuse à 
l'ex-maréchal des logis chef Rossignol (Léopold), résidant $, rue de 
la Fraternité, à Vincennes {Seine), de la somme de 10.000 F, repré- 
sentant le reliqual d'un trop-payé de 27,500 F, constaté à son nom, 
au titre déiégalion de solde. 


tip 


Par arrêté du % avril 1951, il est fait remise gracieuse à 
l'ex-adjudant-chef d'infanterie coloniale Balcon (Jean-Lucien), rési- 
dant au Lannoc en Brestambezellec (Finistere), de la somme de 
69.000 F, représentant le reliquat d'un trop-payé conslaté à son nom 


par snile de d'insuffisance v des relenues vpérées sur sa solde en 
compensation des payements effectués à son épouse, au titre déié- 


galion de solde, 
— + — 


Par arrèlé du % avril 1911, sous réserve du versement préalable 
d'une somine de 5.000 F, il est fait remise gracieuse à M. le lieute- 
nant de geidarmetie Lafontaine (Gabriel, commandant la brigade de’ 
gendarmerie d'Aunia Algérie), de Ja somme de 172.620 F, dont il 
a élé constitué débiteur par suite de l'insuffisance des relenues 
exercées sur sa solde, en compensation de la délégation payée à 


; 
sOIL eX-CHhOoUsC. 


—_— + 0 &-—— 
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Par irréle du 3 avril 1951, sous réserve du versement préalable 
d'une somme de 15.000 F, il est fait remise gracieuse au capitaine 
Poli Jacques), résidant Caserne Saint-Claude, à Grasse Alpes 
Maritimes}, de la somme de 35.610 F restant due sur celle de 


es sur sa solde, en compensation de la déléga 


tion payée à son épouse. 


63.210 F, dont il a été constitué débiteur par suite de l'insuffisance 


—& @ &—— 





Mise en position de mission en France du haut commissaire 
de la République à Madagascar et dépendantes. 


Par arrété en date du 2 avril 1951, M, Bargues {Robert}, inspecteur 
rénéral de la France d'outre-mer, haut commissaire de la Répu 
une à Madagascar et dépendances, est placé dans la posilion de 
mission en France, pour une période d’une durée maximum d'un 
à compter du 5 mars 1951, afin de régler diverses questions 
stratives concernant Madagascar. 


—®- ® + 


JUIS, 
admin: 





Mise en position de mission en France 
du secrétaire général de l'Afrique occidentale française. 





Par arrèlé en date du 31 mars 1951, M. Chauvet (Paul-Jouis- 
(a gouverneur de {re classe des colonies, secrélaire général 
de l'Afrique occidentale française, est maintenu dans la position de 
l en France pour une période d’une durée maximum de 
rois mois, à compiler du 42 mars 1951, afin de servir en qualité de 
( er technique au cabinet du ministre de la France d'outlre- 





-$ 9 &- 


Administration générale. 





Par arrété en date du 31 mars 1951, M. Pradel (Jean-Bernard- 
} {) est intégré dans le cadre d'administration générale d’outre- 
er, sous réserfe de son aptitude physique à servir outre-mer, et 
dans ledit cadre en qualité de rédacteur de 1re classe avant 
trois ans, pour compter du 29 septembre 19%, en conservant une 
ancienneté de 140 mois 295 jours. 

M. Pradel sera astreint à un stage probaloire dans les conditions 
générales de l’article 11 du décret du 13 mars 1916 porlant organi- 

nn du cadre d'administration générale d'outre-mer. 
M ————— 


Par arrèté en date du 31 mars 1951, sont reclassés dans le cadre 
d'administration générale d'ou re-mer, tant au point de vue de la 
solde que de l'ancienneté, en qualité de: 


Sous-chef de bureau de % classe. 


1° Pour compter du {er janvier 1949. 
M. ïre-Hardv (Gilles-Pierre-Daniel). 
2° Pour compter du 4er juillet 1949. 
MM. Guillaume (Michel-Pierre), Waille (Jacques-Eugène}, Schet- 
fler (Marcel), Gascon (André). 
20 Pour compler du 1° janvier 1950. 
MM. Besse (Georges',. Monnier (Bernard-Marie-Xavier\, de Saint- 
Alary (Marie-Antoine-Stéphane-Gérard). 
+ 6 +-— 








Administrateurs, 


Par arrêté en date du 31 mars 1951, M. Remy {Marie-Emmanuel 
Adoliphe-Roger), administrateur de fr classe de la France d’outre- 
mer, est placé dans la position de mission du 27 décembre 1950 au 
2 février 1951, afin de régler diverses questions administratives 
concernant le territoire des Comores. 

—— @ &-—— — 


Par arrêté en date du 21 mars 1951, M. Raymond Lefèvre, admi- 
histrateur adjoint de la France d'outre-mer, est placé dans la posis 
sion de mission en France, à compter du 17 novembre 1%0 el 
Jisqu'au 15 décembre 1950, afin de régler au ministère de la France 
d'outre-mer diverses" questions touchant j'aménagement du port 
c’Abidjan. 

———— 4 6 $————— 


Par arrêté en date du 2 avril 1951, M. Keruzore (Jean-Auguste), 
äüminisirateur de la France d'outre-mer, chef du cabinet civii du 
haut commissaire de Madagascar, est placé dans la pésition de mis- 
sion en France pour une durée maximum d’un mois, à compter du 
5 mars 1951, afin d'accompagner le haut commissaire de la Répu- 


blique à Madagascar. 
— 6-6 $-————— 
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Par arrèté en daté du 2? avril 1951, M. Saron (Gilbert), admit ra 
teur de la France d'outre-mer, chef du service géi \ de nfor 
mation de Madagascar, est placé dans Ia position de mission en 
France pour une durée maximun d'un mois, à compter du 6 mars 
1951, afin de traiter en France diverses questions intéressant le ser 
vice général de l'information du territoire 

ee ee D Qe— — —— ——— ——— 


Elevage et industries animales. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer « date 
du 3 avril 191, M. Prunier ROZer), velérinaire Inspecten CF ef, 
chef de service, du cadre de l'élevage et des industrie ininales 
d'outre-mer, a élé adinis à faire valoir ses droits à la retraite ir 
anciennelé avec effet du 23 avril 1%1, date à laquelle il sera a nt 
par la limile d'âge. 

-& @ &- PU 
ù Inspection du travail. 


Par arrêté en date du 3 avril 1951 du secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, M. Colonna d'istria (Charles), est promu inspecteur 
général de {re classe du travail outre-mer, pour compter du {°° avril 
1951. 





++ 


Magistraturae. 


Par arrêté du 16 mars 1951, M. Boni (Alphonse), procureur de Ja 
République de 3e c'asse de Ziguinchor, est maintenu dans la position 
de mission en France pour une nouvelle période de trois mois, à 
compter du 16 février 19, pour servir au secrétariat d'Etat à la 
France d'outre-mer, 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 51-401 du 7 avril 1951 abrogeant le décret n° 47-950 
du 27 mai 1947 relatif à l'organisation spéciaie de Sécurité 
Sociale des établissements hospitaliers. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 


du ministre de ja santé publique et de La population, du 


ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
du budget, 

Vu l'article 17 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 145 
portant organisation de la sécurité sociale 

Vu le décret du 8 Juin 1916 portant réglement d'adrministra- 


tion publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 
1945 susvisée, et notamment les articles 61, 3°, et 62: 

Vu le décret n° 47-950 du 27 mai 1947 relatif à l'organisation 
spéciale de sécurité sociale des établissements hospitalier 


Décrète : 

Art, 1°, — Jg décret n° 47-950 du 27 mai 1947 susvisé est 
abrogé. 

Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre du bud- 
get sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié in Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 avril 1951 

HENRI QUEUILER 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE 
Le ministre du budget, 
ENGAIR FAURE, 
Le ministre de la santé publique el de La population, 
PIERRE SCHNEITER 
+0 











Autorisation à wure caisse de retraites de fonctionner. 


Par arrété dun 14 mars 1931, la caisse de retraites du personnel 
pon pavigant de la compagne nationale Air France, 2, rue Marhewlf, 
à l'aris, été autorisée à fonctionner dans les crondilions prévues 


aux à! es 43 à 52 du décret modiféé du $S juin 1956. 


—— —— 0e — — 


Approbation dts statuts de sociétés mutuatlis:es. 


D'ÉPARTEMNEXT DE EL AIN 


Pas arrûté du ministre du travai! el de la sécurilé sociale en date 
du 1414, ont été approuvt es statuts de Ja soci:ité mutualiste 
Ci-apiré La Popula 1-815, à Lescheraux 





—_— ++ - 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 


du 3 avril 1951, ont éié approuvés les s'aluts de la socicté mulua- 


liste d'entreprise ci-après: Société mutualiste d'entreprise Ugine-Eaux- 
Claires, n° $-1200, à Grenoble se ré 
he 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
d ivrit 191 © lé approuvés jes statuts de Ja société mulua 
Lsite cir-aprè Entr'aise S, O. F. A. L., n° 958-1251, à Arandon, 


Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU LOIRET 





Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 


ril 1951, a été approuvée la fusion de Ja société mutualiste 


du 4 a 

die. Société de secours muluels et de retrai'e des sapeurs-pompiers 
et mu ens de Meung-sur-Loire, n° 435-186, à Meung-sur-Loire, avec 
ja société mutualiste di'e Le Pr'vidense, n° 43-14, à Meung-sur-Loire. 


—- +0 —— 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité soriale en date 


du 4 avril 1931, à été approuvée la fusion de la société mutualiste 
d'il Société de secours mutuels d cultivateurs et vignerons, 
1° 45-08, à Semov, avec la socitié mutualiste dite: Société mutualiste 
l'union mutuelle de Fleury-les-Aubrais, ne 45-224, à Fleury-les 
Aubrai 

6 © &——— 


DÉPARTEMENT PU NORD 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 4 avril 19, à élé approuvée la fusion de la société mutualiste 


dile: bu Personnel de l'usine de produits chimiques de la société 
Saint-mobain, n° 59-1758, à Saint-Pol-sur-Mer, avec la société mutua- 
liste dite: Société de secours mutuels de l'usine de Saint-Gobain, 
uo 591716, à Wa ut hal. 

— 4 © &————— 

Par arrôlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 4 avril 191, à été approuvée Ia fusion de la société mutualiste 
dite: La Faunille du baxsin de la Sambre, n° 59-1744, à Hautmont, 
avec la société mutualiste dite: La Famille valenciennoise, n° 59-1747, 


à Valenciennes 
—__—— -— — + © à —————— 


Cessation de la suspension de décisions de la commission nationale 
des tarifs. 


Par arrêté en date du 7 avril 191, ont cessé d'être applicables à 
compter du 7 avri! 1954 les dispositions de l'arrêté du 3 janvier 
1931 portant suspension de la décision prise par la commission natio- 
nale des tarifs prévue à l'article 10 de l'ordonnance du 19 octo- 


bre 191: au urs de sa réunion du 22 décembre 190, d'approuver 
les tarifs inclus dans la convention intervenue entre la caisse régio- 


nie de urité sociale de Nantes et le syndicat médical du dépar- 
tement de Maine-et-Loire. 
————— 6 8 2— —— 


Par arrôlé en date du 7 avril 1951, ont cessé d'être applicables, à 
compler du 7 avril 1951, les dispositions des arrêtés du 27 février 1951 
porlant suspension des décisions prises par la commission nationale 
des larifs prévue à l'article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 1935, 
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au cours de Sa réunion du 22 février 1951, d'approuver les tarifs 
inclus dans les conventions intervenues enire la caisse régionale de 
sécurité sociale de Bordeaux et les synditals médicaux des départe- 
ments de la Gironde, de la Dordogne, des Landes, des Basses-Pyrc- 
imeés (puys basque) et de Lot-el-Gäronne. 


60% --— 


Par arrt cn date du 7 avril 191, ent cessé d'êfre applicables à 
ipler du 7 avrit 195, les disposilions de l'arrêté du 27 février 
1951 porlant suspension de la décision prise par la Commission nalio- 


Ll 
nale des tarifs prévue à Particle 10 de lordonnance du 19 octobre 
Lois d'approuver les tarifs incius dans la convention intervenue entre 
la caisse régionae de sévurité sociale de Dijon el le syndicat mmédi- 
cal de la Côte-d'Or. 


——— -€ @ &——- 


Par arrêlé en date du 7 avril 1931, ont cessé d’êlre applicables, à 
compiler du 7 avril 1931, Jes uisposilions de i'arrêlé dun 3 jan- 
vier 1951 portant suspension de la décision prise par la Commission 
nationale des fers prévue à larliele 10 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1935, d'approuver les larifs inclus dans la convention intervenue 
entre la caisse régionale de Scurité sociale de Lyon et le syndicat 
ndical de l'Ardèche. à 


—— —_——— +6. - 





Comité technique national! provisoire de la métallurgie. 


Par arrêté en date du 30 mars 1951, sont nommés membres du 
comité technique national provisoire de la métallurgie, en qualité 
de représentants des employeurs: 

M. H. Coville, en remplacement de M. Louche, représentant titu- 


M. J. Claire, en remplv'ement de M. -Wittimann, représentant sup- 





nrsrfomfririirmgnntirer er erctiétéllitensre 


Homolosation de scies circulaires pour le travail du bois 
et des matières plastiques. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié je 14 juin 1947, déterminant, 
en application de Particle 66 c du livre I du code du travail, les 
machines ou parties de machines dangereuses pour lesquelles i] 
existe des dispositifs de protection d’une efficacité reconnue, no:am- 
ment les articles 4, 5 et 7. 

Vu la décision du 51 mars 1948, modifiée le 91 mars 1919 et le 
23 février 1950, fixant les principes de sécurité pour l’homologation 


des scies circulaires pour le travail du bois el des matières plas- 
lues ; 

Vu J'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'arlicle 2 du décret du ?8 mai 1946, modifié 
le 14 juin 19317, et orginisée par l'arrêté du 28 mai 1946, 

Décide 

Art. 4e7, — En exécution des articles 5 © et 7 de la décision du 
51 marc 1938, mouifiée le 23 février 1950, fixant les principes de 
sécurité pour l'homologation des scies circulaires, font l'objet d'une 
homologation définitive les scies circulaires à déligner automatiques 
à lames multiples construiles par les Etablissements Guilliet, à 
Auxerre (Yonne), enregistrées sous les numéros suivants: 

10 No 21 - 1.324 - D 351. — Type B L A (diamètre des lames: 
EX mm) ; 

2v No 21 
SOÙ IR). 

Arl. 2. — A comp'er de la publication de la présente décision 
d'homologation, le bénéficiaire n’en pourra faire état que s’il s’en- 
gage à n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des 
scies circulaires conformes aux plans et notices qui ont été dépo- 
sés au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de 
la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui lui ont 
été signifiées. 

il ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle qui a été 
homologné en se référant au numéro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante, 

Cette attesltalion sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
19 avril 1948. 

Art. 4. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
eg décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 

lique française, 

Fait à Paris, le 21 mars 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 


1.325 - D 351. — Type B L R m {diamètre des lames: 
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Homologation de ecies à ruban pour le travail du bois 
et des matières plastiques. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu à décret du 28 mai 1916, modiüié le 1% juin 1947, délerminant, 
en application de j’article 65 € du lvre MH du cote du travail, les 
machines où parties de machines dangereuses pour les ouvriers pour 
lesquelies il existe des dispositifs de protection d'ure eilicacite 
reconnue, notamment les articles 4, » et 7; | 

Vu la décision du 2? avril 1945 fixant les proncipes de sécurilé pour 
l'homoiogal'on des scies à ruban pour le travail du bois el des 

iores \lastiques:; 
n ouh de F “ommission d'homologation des dispositifs de sécu 
rité prévue par l'article 2 du dévret du 28 mai 1956, moditié le 
ji juin 1917, et organisée par l’arrèlé du 2 mai 1916, 


Décide: “ 

Art. 10. — En exécution des articles 2 et 8 de la déc'sion du 
o avril 19%48 fixant ies proncipes de sécurité pour l'homologation des 
gries à ruban, fait l'objet d'une homologation de principe, valaï'e 

t ‘ 





ble inclinable construit 
bar M. Fierre Barrière fiis, {19 rue Léo r, à Tours (Indre-et- 


re, enregistrée sous le numéro su vant 


jusqu'au 1er août 1952, la scie à mibaan à 
' 
1 


No 452 - 1.395 - © 351, — Type 702 super (diamètre des volants 
70 1 
ie à ruban est équipée du nratecteur de la partie travail 
mologué sous le n° 152 - 602 - T 7139 par décision du 
' 1949 
\ En exé-ution des articles 2 et 8 de Ja décision du 2? avril 
fois fixant les principe: de sécurité pour l'homoïozalion des sces 
# ruban, font l'objet d'une nouvelle bomologation de principe valable 
jusqu au 4er août 1952: 
La scie à ruban à table inelinable (d'amètre des volants 


200 ram consbuite par les Etablissements M. Cetliot et Y. Labonra, 
», rue Abbé-Vallée, à Saint-Brieuc (fCôtes-du-Nord), enregistrée sous 





le numéro suivant: no 168 - 109 - T 931, 

Ce numéro sc subslilue à celui a:cordé par décision du 23 ruars 
10:94 

La à ruban susvisée est équipée du protecteur de la partie 





travaillante homologué sous le n° 27 - 43 - T 1239 par décision du 
3 décembre 1950. 

La scie à ruban à table ‘nc'inable (diamètre des volants 
700 mm) construite par M. 4. Miserev, 51, rue Diane de-Poitier<, à 
anet ‘Enre-et-Loir), enregistrée sous le numéro suivant: ne 1% 
413 - T 351. 

Ce numéro se subslilue à celui accordé par décision du 25 mars 


La scie À ruban susvife est équipée du proterleur de la partie 


travaillante homologué sous le n2 72 - 44 - T 1250, par décision du 
23 décembre 41950, 


Art, 3 — En exécution des articles 2 et 9 de la décision du © avril 
1918 fixant les principes de sécurité pour l'homologation des scies 
à ruban, font l'objet d’une homologation proviso're valable jusqu'au 
4er août 1952: 

{o La scie * ruban à table construite par les Etablissements Guilliet 

Auxerre (Yonne), enregistrée sous le numéro suivant: n° 91 - 
1.327 = P %1. — Type M V O (diamètre des volimis: S0 mm) 

2o La scie à ruban à table construite par M. Lavenir 4 Saint- 
Audré-le-Désert (Saône-et-Laire), enregistrée sous le numéro sui- 
\ant: no 361 - 1.328 - P 351, 


Art. 4. — En exécution des articles 2 et 9 de la décision du 
ivril 1938 fixant les principes de sécurité pour l'hornologation des 
ies à ruban, font l'objet d'une homologation provisoire, valatie 
Squ'au {er août 1952: 
1° Les scies à ruban à table inclinable construites par la Compa- 
zénérale d'industrie mécanique française (machines à hais 
à Auxerre (Yonne), enregistrées sous les numéros suivants: 
No 151 - 405 - P 31: 
Type O J ON à commande par transmission (diamètre des 
volants: 700 mnm), 
Type O J P à commande par transmission (diamètre des volants: 
S50 mm). 
No 151 - 406 - P 351: 
Type O J N Z à commande directe électrique (diamètre des 
volants: 100 mm). 
Type O J P Z à commande directe électrique (diamètre des 
volants: 850 mm). 
Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du 
28 mars 1949. 
z° Les scies à ruban à table construites par M. À Denninger, 20, 
le la Moselle, à Golbey (Vosges), enregistrées sous les numéros 
uivants: 
No 139 - 459 - P 351: 
Type n° 4 à volants à bras (diamètre des volants: 600 mm et 
‘00 mm). 
Type ne 4 bis (transportable) à volants à bras (diamètre des 
. Volants: 600 mm et 700 mm). 
Type n° & à volants pleins (diamètre des volants: 600 mm et 
16 700 mm). 
Type n° # bis (transportable) à volants pleins (diamètre des 
volants: 600 mm et 700 mm) 








No 189 - 400 - P 1: 


3549 





__— 


Type no 10 de la série L. V. T. à volants pleins (diamètre des 


volants: 700 mimi). 


Type ne 10 de la série L à volants à bras (diamètre des voianis: 


700 min). 


Type no 16 de la série N à volants pleins ‘diamètre des volants: 


So0 tin). 


Ces numéros se substituent à ceux ae 


2< avril 1949 
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pour ésauchisseuse à porie-outils rotaf,f 
et des matières sim.laires 
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ion du 


disposiliis de protecton 
pour le trava.l du bois 


Le ministre du iravail el de la sécu “w'ale, 

Vu le d iu ?S 14:60, Inod1fi e {4 juin 1917, de int, 
eu applicul.où de larlicie 66 € qu 1 e Il du “je du ] 
IHACHIRES OÙ parles de machines _dangereuss pour le il { 
ou juvll S il CAISLI 1 1°} li F tection d'u {f 
rèéconnur® nette ti les articles 1 ) D + 

Vu la décision du 19 mai 1938, modif ‘e le 31 juillet 195%, fixant 
les principes de sécurité pour l'homologalion des dégauch Û 
à porle-outGils rotatif pour le travail du bois et des matièri ri 
aires 

Vu l'avis de la commission d'homologalicn des dispositifs de 
Sécurilé prévue par l'article ? du décrel du ?S mai 19146, modif 
le 1% jun 1915, el organisée par l'arrêté du 28 mai 1946, 

Décide : 

Art 1°. — En exécution des articles 2 et 5 de la \ du 
Jg mai 19:58 modifiée fixant tes principes de sécurité pou horn 
logalion des dégaurct ‘ses à porle0 tif, fait ! 
homologation déliniltive la dégauch vpe D H (iar, | \ 
tabie: 110 min) conslruite par les élahl nel G. M _ 
Melay (Haute-Marne), enregistrée sous le nuinéro suival 115 
243 - D 31. 

Celle dégauchisseuse est équipée du protecteur à pont mn 
{iq hou gué à l'a huincro 114 lu) = 
r 351 

Le numéro d'homologation accordé à nachine S 1 
à celui allribué par décision du 25 décembre 1948 

Art. 2, - En ex ulton des articles 1: et 6 de la 1 1 Où 
19 mai 1913 modiliée fixant les principes de sécuri I il 
logation des dégauchisseuses à porte-uuli}s if, font l'objet d'u 
homologalion de principe valable jusqu'au 1er mars 1953 

1° Le protecteur à pont automatique type 3 D construit r M. G 
Bavitot (Etabiissements mécaniques du tre), 67-69, 1: N 
à Saint-Etienne Loire), enregistré sous le numéro 
- n° 105 - 1.329 - T 351: 

2o Le protecteur à pont automatique const par les « 
ments Mougeotté, à Melay (Haute-Marne), enreg sous | Hnéro 
suivant. - n° 114 - 1.290 - T 251. 

Art, 3. — Les constructeurs, vendeurs ou loueur | iéga 
seuses équipées avec des disposilifs de sécurité visés par la prés 
décision doivent soumetllre Ces dégauchissuses au mistèére d 
travail et de la sécurité sociale, afin de permettre à la commission 
d'homologation de se prononcer sur les disposilions de liarticle 2 
de la décision du 19 mai 1948 modiliée 

Art. 4 — A compter de la publication de la présente de ) 
d'homologation, les bénfliciaires n'en p nt faire état que s 
s'engagent à n'exposer et à ne mettre en vente ou en lo )ni e 
des dégauch'sseuses et des dispositifs de protection conformes au 
plans et notices qui ont été déposés au ininistère du travail et d \ 
sécurité sociale à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux 
conditions qui leug ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines ou des dispositifs de mprot n présentant des raclé 
ristiques différentes qu'après avoir sollicilé et obtenu un nouvel 


agrément à cel elet, 











































































pour l'homologation des raboteuses simples à porte-oulil 
ke travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispos 
rilé prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 194 
44 juin 1947, el organisée par l'arrêté du 28 mai 1946, 


Décidi 

Art, 1e En exécution de 
principes de sécurité pour lPhomelogation des raboteus 
porle-oulils rotatif, font l’objet d'une homologation « 
les raboteuses construites des les Etablissements Guillic 
(Yonnt enregistrées sous les numéros suivants: 

No 21 - 1.34 - D 451. — Type L N A à commande par 
{(lärgeur de Ja table: #0 mm). 

No 21 1352 - D 32. 
(largeur de la table: 500 mm). 

Art. 2 — En exécution de Ja 
principes di 
porte-ouliis 


décision du 20 mai 


rotatif, font l’objet d’une homologation 


sements $S. EL €. O0. M., 25, rue de l'Industrie, à Co 
enregistrées sous les numéros suivants: 

No 387 - 1339 - D 991. - 
Ja table: 360 mm 


huiméro suivant: 
No 914 - 1.342 - P 351, 
4io mn 

art, à - A 
} bénéficiaires n'en 


— Type R N 410 (largeur 


compter de la publication de la prése 
pourront faire état que s'ils 


travail el dé 
Jogation. 

| né pourront 
machines présentant des 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 
Ari, 5 — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la p 
délivrer au preneur une attestation d 
ou louée avec le modèle ay a ét 


mettre en exposition, en vente ou en 


£ cor 


il \ tenu clé 


de la machine vendu 


en se référant au numéro d'homologation et à la date d 
correspondante 

eite attestation sera conforme au modèle fixé 
41: décembre 1950, 
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pri sCnie 


f " 
ue Con 


] ect \ ou lou ivec le modèle 
, li o hormolog on ét à ia dale 
. 
nfonne à l'un model fixés par 
] 14,4) 
Ü vail est « le l'ex lion de Ja 
‘ biice i Jou l UE el de la Ra} 
1 
] | UGS | 
lo it ninist et par clégat 
Le drecteur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 
600 -  - —— 
Homologation de raboteuses simples à porte-outils rotatif 
pour le travail du bois et des matières similaires. 
] ri du travail et à la sécurité sociale, 
Vu le décret du 28 mai 1946, modifié Je 14 juin 1947, déterminant, 
( apphcalon de l'arbele 6 € du livre I .du code du travail, les 
pa hines où parties de machines dangereuses pour les ouvriers pour 
lesqueil il existe des dispositifs de protection d'une efficacité 
reconnu notament 1! articles 4, 5 et 7; 
Vu la décision du 20 mai 1943 fixant les principes de sécurité 


s rotatif pour 


itifs de sécu- 
modifié le 


}, 


la décision du 20 mai 1948 fixant les 


es sinples à 
léfinitive 
t, à Auxerre 


UWansmission 


— Type L N A m à commande électrique 


1948 fixant les 
sécurité pour l’homologation des raboteuses simples à 
définitive les 
raboteuses simples à porte-outils rotatif construites pu les Etablis- 

ombes (Seine), 


Type P R 2 - 360, une vilesse (largeur de 


No 387 - 1.3 - D 351. Type P R 2 - 420, une vitesse (largeur 
de la table: 420 mm), 

N° 987 - 1.435 - D 9391. — Type P R 2 - 500, une vitesse (largeur 
de la table, 500 mm). 

N° 387 - 1.936 - D 351, — Type P R 3 - 360, deux vilesses (largeur 
de la table: 360 mm). 

No 387 - 1.337 - D 351. — Type P R 3 - 420, deux vitesses (largeur 
de la table: 420 mm). 

No 9387 - 1.338 - D 351 Type P R 3 - 500, deux vilesses (largeur 
de la table: 5 rom 

N9 987 - 1.399 - D 351. — Type G R 1 - 510, deux, quatre vitesses 
(largeur de la table: 510 mm). 

N° 387 - 1340 - D 351. — Type G R 2 - 710, deux, quatre vitesses 
(largeur de la table: 710 mm). 

No 387 - 1.341 - D 9351. — Type G R A 2 - 710, deux, quatre vitesses 
avec montée automatique de la table (largeur de la table: 710 mm). 

Art, 3 En exécution de la décision du 20 mai 1948 fixant les 
principes de sécurité pour l'homologation des raboteuses simples à 
porle-oubls rotatif, fait l'objet d'une homologation provisoire valable 
jusqu'au 31 décembre 1951 la raboteuse construite par les Etablisse- 
ments Mougeolle, à Melay (Haute-Marne), enregistrée sous le 


de la table: 


nte décision, 
s'engagent à 


n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des raboteuses 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du 
la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homo- 


location des 


caractéristiques différentes qu'après avoir 


résente déci- 
e conformilé 
é homologué 
e la décision 


par l'arrêté du 
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Art, 6. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 24 mars 1951 


ministre et par dél 


Pour le égation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 
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Homologation de toupies à arbres verticaux et de dispositifs de 
protection pour toupies pour le travail du hois et des matières 
similaires. 


Le ininislre du travail et de Ja sécurité sociale, 

Vu le décre4 du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1917, déterminant, 
en application de l'article 66 € du livre II du code du travail, les 
machines ou parlies de machines dangereuses pour les ouvriers 
pour lesquelles il existe des dispositifs de protection d'une efficacité 
réconnue, notamment les articles 4, 5 et 7;. 

Vu la décision du 21 décembre 19148 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des toupies à arbres verticaux pour le travail 
du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologalion des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 44 juin 
1943, et organisée par l’arrélé du 28 mai 1916, 


Décide : 

Art. fer, — En exécution des articles 2, 3, 4, 8 et 9 de la décision 
du 21 décembre 1938 fixant les principes de sécurité pour l'homolo- 
gation des toupies à arbres verticaux, font l’objet d'une homologation 
définitive les toupies construites par la Compognie générale d'indus- 
trie mécanique française (machine à bois Pallas), à Auxerre (Yonne), 
enregistrées sous les numéros suivants: 

40 No 151 - 1.313 - D 351. — Type ILS ‘diamètre de l'arbre: 
5 mm) ; 

20 No 151 - 1.344 - D 351. — Type VRT (diamèlre de l'arbre: 
50 mm). 

Ces deux types de toupies sont équipés du protecteur X LG utili- 
sable pour le travail à l’arbre et le travail au guide construit par les 
Etablissements Guillet et homologué sous le n° 21 - 1.177 - T 1.250 
par décision du 27 décembre 1950. 


Art. 2 — En exécution des articles 2, 3, 4, 8 et 9 de la décision 
du 21 décembre 41918 fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation définitive des toupies à arbres verlicaux, font l'objet d'une 
homologation définitive les toupies consiruites par les Etablissements 
Ruge, 18, rue des Glacières, Strasbourg (Bas-Rhin), enregistrées 
sous les numéros suivants: 

No 928% - 1.315 - D 351. — Toupie Super Altra, type 
vitesses (diamèire de l'arbre: 950 mm). 

No 284 - 1.346 - D 351 .— Toupie Super Altra, type B 4,5 CV à 
vitesses (diamètre de l'arbre: 90 nm). 

Ces deux types de toupies sont équipés du protecteur GPR utili- 
sable pour le travail à l’arbre et le travail au guide homologué sous 
le no 284 - 751 - T 1249 par décision du 21 décembre 41919. 


A 4 CV à 


t2 


t2 


Art. 3. — En exécution des articles 3, 7 et 10 de la décision du 
91 décembre 198 fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des toupies à arbres verticaux, fait l’objet d'une homologation de 
principe valable jusqu’au 31 décembre 1952 le protecteur de toupie 
construit par les Etablissements Ogier, Boudoul et C°, 45, 19, rue 
Jean-Bourgey, à Villeurbanne (Rhône), enregistré sous le numéro 
suivant: 

No 58 - 1.917 - T 351. — Type Apollon IT utilisable pour le travail 
à l'arbre et le travail au guide. 


Art. 4. — En exécution des articles 3, 7 et 10 de Ja décision du 
91 décembre 1948 fixant les principes de sécurité pour l'homologa- 
tion des toupies à arbres verticaux, fait l'objet d’une nouvelle homo- 
logalion de principe, valable jusqu'au 31 décembre 1952, le protecteur 
formant écran et presseur vertical utilisable pour le travail à l'arbre 
et le travail au guide construit par les établissements Mougeolle à 
Melay (Haute-Marne) enregistré sous je numéro suivant: no 111- 
431-T 391. 


Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 
30 mars 1919 
Art. 5. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de toupies équi 


pées avec les dispositifs de sécurité visés par la présente décisior 
doivent soumettre ces toupies au ministère du travail et de Ja 
sécurité sociale afin de permettre à la commission d'homologation 
de se prononcer sur les dispositions des articies 2 et 4 de la décision 
du 21 décembre 1948, 


Art. 6. — A compter de la publication de la présente décision 
d'homologation, les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils 
s'engagent à n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que 
des toupies ou dispositifs de sécurité conformes aux plans et notices 
qui ont élé déposés au ministère du travail et de la sécurité sociale 
à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions 
qui leur ont élé signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente on en location des 
toupies ou dispositifs présentant des caractéristiques différentes 
au’aurès avoir sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet effet, 
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Art. 7 — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine ou du dispositif vendu ou Joué ave’ le modèle 
qui a été homologué en se référant au numéro d'homologation et 
à la dale de la décision correspondante. 

Celte attesiation sera conforme à l’un des modèles fixés par 
l'arrèté du 29 mars 1919. 





Art. 8 — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
yrésente décision qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 
Fait à Paris, le 27 mars 1951. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET 
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Homologation de machines combinées à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


me 


Le rmiuistre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu Le décret du 28 mai 1946, modifié le 1% juin 1947, déterminant, 
en application de l’arlicle 66 e du livre IT du code du travail, les 
Ii ‘: ou parties de machines dangereuses pour les ouvriers 
et pour lesqueijes il exisle des dispositifs de protection d'une effi- 
reconnue, notaimment Jes articles 4, 5 et 7; 


Vu la décision du 12 décembre 1949, modifice le 22 juin 19:0 fixant 
| ‘ipes de sécurité pour l’homologalion des machines combi- 
I plusicurs outiis pour Ie travail du bois et des matières simi- 
lai 

\ ivis de la commission d'homologalion des dispositifs de sécu- 


rité prévue par J'arlice 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
13 juin 1945, el organiste jar l'arrêté du 28 mai 19%6, 


Décide : 
Art, 1, — En exéculion de Ja décision du 412 décembre 1949, 


mxifite, fixant les princpes de sécurité pour homologation de 
machines combinées à pusieurs outils, font l'objet d'une homologa- 


tion de principe, vañable jusqu'au 17 mars 1953, les machines com- 
binée mistruiles par les Elabiissements Guilliet à Auxerre (Yonne), 
eril lrces sous les numéros suivants: 


19 N°9 721-1958 - T 9351. — Type Z V À m constitué par deux élé- 


ments: raboteuse, dégauchisseuse ; 


20 No 21 - 1.359 - T 551. — Type Z V B m constilué par trois élé- 
ments: raboteuse, désrnchisseuse et toupie ; 

99 N9 21 - 1,590 - T #51. — Type Z V C m constitué par trois élé- 
mé raboteuse, d'sartchisseuse et mortaiseuse : 


io No 91=04,951 57 858. Type Z V D m constitué par quatre élé- 
meuls: rabotcuse, dégauichisseuse, morlaiseuse et toupie. 

La parlie dégauchissense de ces machines est protégfe par le pro- 
ecieur à pont auloimalique de la Série P N homologué sous le 
no 21 - 235 - T 1250 par décision du 24 décembre 19%; toutefois, la 
proteslion de celte partie de machine pourra être assurée jusqu'au 
#0 juin 1991 par le protecteur à pont non automatique de la série P J 
ésigtié Sous le numéro suivant: No 21 - 1,352 - P 351. 

La partie toupie de res machines est protégée par le protecteur 
tpe X LG utilisable pour travail à l'arbre et le travail au guide 
oinologué sous le n'uuéro: 21 - 1.171 - T 1250 par décision du 


23 décembre 1950, 


Art, 2 En exécution de la décision du 12 décembre 1919 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines 
combin$es à plusieurs outils, fait l’objel d'une homologation de prin- 
cipe, Valable jusqu'au {er 1nars 1953, la machine combinée construite 
par les Etablissements Allheilig, 2, rue Neuve, à Pierre-Bénite 
(KHhoône), cnregistrée sous le numéro suivarrt: 
No 165 - 1.353 - T 351. — Tipe super C B L 510 comportant quatre 
éiéiments: raboteuse, désauchisseuse, morlaseuse et toupie. 

Celle inachine est protégée : 

1e Pour la partie dégauchisseuse par le protecteur à pont automa- 
tique homologué sous :e n° 165 - {.167 T 1250 par décision du 
2 décembre 195%); 

0 Pour la partie toupie par le protecterr Apo'lon IT construit par 
les Etablisseinents Ogier Boudoul et (*, homologué sous ie no 58 


- 1.913 - T So1 par décision du 27 mars 1951, 





Art. 3, — En exécution de ba décision du 12 décembre 1949 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'homologalion des machines 
combinées à plusieurs outils, fait l'objet d’une homologation de prin- 
cipe valable Jusqu'au f°7 mars 1953 la machine combinée construite 
par la société L’Andeivsienne mécanique, 44 et 46, rue du Général- 
les Andelvs ‘Eure), enregistrée sous le numéro suivant: 
N°9 985 - 1,354 - T 351. — Type R D T M 510 comportant quatre élé- 


ments: raboteuse, dégauchisseuse, toupie, morlaiseuse, 






La parlie dégauchisseuse de cette machine est protégée par le pro- 
tecleur à pont automatique présenté par les Elablissements Gras et 
nomologué sous le n° 2% - 740 - T 1219 par décision du 19 décembre 
1940 


La partie toupie de cette machine est protégée par le protecteur à 
ls presseurs formant écran pour le travail au guide et le travail 


ale! 


Le] 


à l'arbre présenté par les Etablissements Gras el homologué sous 
le no 238 - 899 - T 550 var décision du 6 mai 195% 
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Art. 4. — En exécution de la décision du 12 décembre 1919 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'homobgation des machines 
combinées à plusieurs oulils, font l'objet d'une homologalion de 
principe valable jusqu'au {°7 mars 1933 les machines combinees cons- 
truites par les Etablissements $, 1. C. 0. M., 25, rue de l'Industrie, à 
Colombes (Seine), enregistrées sous les numéros suivant 

jo No 387 - 1.355 - T 31 Type super B B %0 comportant quatre 
éléments: rahoteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie (largeur 
de la table: 360 mm 





20 No 37 1.356 - T Ji. — Typt super B 520 nportai i juatre 
éléments: raboteuse, dégauchisseuse, mor euse, toupie (largeur 
de la table 120 pi 

30 No 987 1.251 - T 1 Typi Up B B x) ornporta { ] atre 
éléments: raboteuse, dégauchisseuse, Imortaiseuse, toupl irgour ce 
la table: 900 nu 

Lo No 997 - 4958 - T 35! Tvoe NC9 - M vnmportant quatre 
éléments: raboteuse, dégau hisseuse, morlaiseuse, toubie larzeur dé 
la table: 360 ram). 

50 No 387 - 1,329 - T 95! Type N C 2 120 ynportant quatre 


éléments: raboteuse, dégauchisseuse, imorlaiseusée, toupie (largeur de 
la table: 420 mm 

Go No 387 - 1.360 - T 351 lype N C 2 - 500 comporta 
éléments: raboteuse, dégauchisseuse, morlaiseuse, toupie (largeur de 
la table: o00 rnin). 

Go No 987 - 1.361 -T Sol. — Type Secur { comportant trois éléments: 
räaboleuse, toupie, mortaiseuse (largeur de la table: 9360 nm 
1.362 - T 351. — Type Secur { comportant trois éléments: 
raboteuse, mortaiseuse, toupie (largeur de la table: 420 mm). 

ÿo No. 


raboteu 





17-1969 - T 451 Type Secur { comportant trois élément 
mortaiseuse, Loupie (largeur de la table: 500 mm). 





10o No 987 - 1.26% - T 551. — ‘fype Secur 2 comportant trois 
éléments: raboteuse, mortaiseuse, toupie (largeur de la table ; 
u00 Inn) 

4io No 3987 - 1.365 T an Type secur 2? comportant trois 
éléments: raboteuse, mortaiseuse, toupie (largeur de la labie 
120 Inn). 

420 No 387 - 1.366 - T 301. - Type Secur 2 comportant trois 
éléments: raboteuse, mortaiseuse, toupie (largeur de la table ; 
o00 min). 

La partie dégauchisseuse ce ces machines est protégée par le 
protecteur à pont automatique présenté par les Etablissements Gras 
et homologué sous le n° 238 - 740 - T 1249 par décision du 19 décerme- 
bre 1919. 

La parlie toupie de ces machines est protégée par le protecteut 


construt par les Etablisserieuts Tavernier-Gravet et homologué sous 
le n° 217 - 1.092 - P 1150 par décision du 24 novembre 19%, et par 
le presseur à peigne verlical et horizontal construit par les Etablis- 
sements Auheilig et homologué sous le n° 165 - 947 - T 750 paf 
décision du 21 juillet 1950, 


Art. 5. — En exécution de la décision du 42 décembre 1949 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines 
combinées à plusieurs outils, fait l'objet d'une homologation de 
principe valable jusqu'au ef mars 1%1 la machine combinée 
construile par la Société industrielle de fournitures en machines 
et outillage (S. L EF. M. 0.), 34, rue de Sambre-et-Meuse, à Paris (10°), 
enregistrée sous le numéro suivant: 


No 388 - 1.367 - T 951 Type Lurem © 250 R D M T comportant 
quatre éléments: raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie 


La partie dégauchisseuse de cette machine est protégée par le 
protecteur à pont automatique présenté par les Etablissements Gras 
et homologué sous le no 23 - 710 - T 1249 par décision du 19 décera- 
bre 1949. 

La partie toupie de cette machine est protégée par le protecteur 
à galets presseurs formant écran pour le travail au guide et le travail 
à l'arbre présenté par Les Etablissements Gras et homologué sous 19 
n° 2383 - 899 - T 550 par décision du 6 mai 1950, 


Art. 6. — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 
modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homologation deg 
machines combinées à plusieurs outils, font l'objet d’une homolo- 
gation provisoire valable jusqu'au {er mars 1%3 les machines 
combinées construites par les Etablisseenents Mougeotte, à Melay 
{Haute-Marne}, enregistrées sous les numéros suivants: 

1o No 114 - 1.368 - P 3 
teuse, dégauchisseuse; 


M 510 à deux élément rabo- 


20 No 114 - 1.369 - P 31 Type G M 510 à trois éléments: ral 
teuse, dégauchisseuse, toupie; 
39 No 11% - 1.370 - P 351. — Type G M 510 À trois éléments: rabo- 


teuse, dégauchisseuse, morla 


ho No 114 - 4.971 - P 551. — ne we G M 510 quatre or { rab0 
teuse, dégauchisseuse, morlaisecuse, toupie 


La partie dégauchisseuse de ces machines est protégée par le 
protecteur à pont automat lé homologué sous le n° 114 - 248 - T 351 
par décision du 23 mars 1901. 

La partie toupie de <es machines est protégée par le protecteur 
utilisable pour le travail au guide et le travail à l'arbre homologué 


sous le no 114 - 491 - T 991 par décision du 27 mars 1%41. 
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art. 7 En exécution de la décision du 12 décembre 19:19 modi- 
flée fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, font l’objet d’une homolo- 


provisoire Valable jusqu'au 31 décembre 1%51 ks machines 


galion ] | 
a Compagnie générale d'industrie méca- 


combhinees construites par 1! 
nique française (machines à bois Pallas) à Auxerre (Yonne), enre- 
gistrée US les nuinéros suivants: 

Mo No 151 - 1.372 - P Si, — Type V NH M 500 comportant trois 
éléments: raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse; 

20 No 151 - 1.53 - P 1. — Type V F M comportant trois éléments: 
raboleu<e, dégauchisseuse, mortaiseus 


La parle dégau hisssuse de ces marhines est protégée par le 
roter à pont automalique de la série PN construit par les Eta- 
Su Guilliet et homologué sous le no 21 - 253 - T 1250 par 
décision du 2% décembre 19%; toutefois, la protection de celte partie 
de machine pourra ètre assurée jusqu'au 40 juin 19%51 par le protec- 
teur à pont non aulomalique désigné sous le n° 21 - 1.33 - P 951. 


art. 8 A compler de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire élat que s'ils s'engagent à n'exposer 
el à ne metlre en vente où en location que des machines combinées 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail et de la sécurilé sociale à l'appui de la demande d'homo- 
logation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Hs ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 9. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une allestation de conformité 
de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en se 
référant au numéro d'homo'ogation et à la date de la décision cor- 
respondante, . F 

Celle attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
23 août 1%0. 

Art. 10. — Le direcleur du travail est chargé de l'exécution 
de la présente décision qui sera publiée au Journal ofliciel de la 
République française. 


Fait à Paris le 2 mars 1901. 


Pour le ministre et par délégation: 
.Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 





Homologation de machines à meuler, 


Le miuistre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 
en application de d'article 6 c du livre II du code du travail, les 
machines ou parties de machines dangereuses pour les ouvriers 
pour lesquelles il existe des dispositifs de protection d'une efficacité 
reconnue, nolamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 1er avril 1948, modifiée le 8 novembre 1919 et Je 
20 novembre 19%, fixant les principes de sécurité pour l'homologa- 
tion des machines à meuler; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2? du décrel du ?S mai 1946, modifié le 
44 juin 1947, et organisée par l'arrêté du 28 mai 196, 


Décide « 


Art. 1er, — En exécution de la décision du fer avril 1918 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologalion des machines à 
meuler, font l'objet d'une homologation définitive les machines à 
meuler construites par les Etablissements Huard, 57, rue de: Péri- 
chaux, à Paris (15°), enregistrées sous les numéros suivants: 

1° No 1-1.371 - D 51. — Machine à lapidaire oscillant type L 35 GVY, 
Lapidaire résine synthétique à écrous noyés: 955 x 1x 192, Vitesse: 
2.420 tours minute, Puissance : 5 CV 

29 No01- 1.955 - D #1. — Machine à lapidaire oscillant type L 3% GV. 
Lapidaire résine synthétique à serrage mécanique: 390 x 50 x 190 
Vitesse: 2.120 tours minute, Puissance: 5 CV 

3° No 1 - 1.376 - D 351, — Machine à meuler type 61 GV A. 
4 meule résine synthétique : 610 x 76, 1 lapidaire résine synthélique à 
écrous noyés: Nix 1x 203. Vilesse: 1.500 lours minute pour meule 
de 600 mm; 1.4 tours minute pour meule de 9500 mm; 2.110 tours 
minute pour ineule de 390 mm, Puissance: 15 CV. 

4o No 1 - 1.377 - D 351. Machine à meuler type 61 GV A. 1 meule 
résine synthétique: 610 x76, 1 lapidaire résine synthétique à serrage 
mécanique : 590 x 80 x 4300. Vitesse: 1.500 tours minute pour meule de 
600 mm; 1.900 tours minule pour meule de 500 mm; 2.140 tours 
minute pour meule de 3) mm, Puissance : 15 CV. 

90 No 1 - 1.978 - D 301, — Meuleuse suspendue type M S 10 GV b1. 
4 meule bakélile: 406%x01x 192,4, Vitesse: 2.300 fours minute pour 
meule neuve de 406; 3.100 tours minute pour meule usée de 305. 
Puissance : 10 CV, 

6° No 1 - 1.379 - 
4 meule bakélite: 


D %1. — Meuleuse suspendue type M S 40 GV b 2. 
106 x 61 x 192,1. Vitesse: 2,300 tours-minute pour 


meule neuve de 466, 3.100 tours-minule pour meule usée de 309. 
Puissance: 14 CV. 
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Art. 2. — En exécution de la décision du 1+ avril 1948, modifiée, 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
à meuler, fait l'objet d’une homoiogation définitive la meuleuse 
portalive électrique construile par la société anonyme française 
Chicago-Pneumatic, 95, rue de Flandre, à Paris (1%), enregistrée 
sous le numéro suivant: 

No 145 - 14.390 - D 351. — Type 199 G 10.800. 1 meule bakélile ou 
1 meule vitrifiée: 51x10. Vitesse: 12.000 tours-minute, 


Art. 3 — En exécution de Ja décision du 1er avril 1948, modifice, 
fixant les principes de sécurilé pour l'homologation des machines 
à meuler, font l'objet d'une homologation définitive les meujieuses 
pueurmaliques portatives construites par les Etablissements Charles 
Maire, #9, rue de Lourmel, à Paris (15°), enregistrées sous les 
numéros Suivants: 

No 9239 - 1381 - D 331. — Surfaceuse verticale type M 151 V. 
1 meule bakéiite: 150 x60. Vitesse: 3.400 tours-minute. 

No 2309 - 1,32 - D 351. — Surfaceuse verticale type M 201 - V. 
1 meule bakélile: 200x16. Vitesse: 4.000 tours-minute. 


Art. 4 — A compter de la publication de la présente décision 
d'homiologation, les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'us 
s'engagent à n’exposer et à ne meiltre en vente ou en location 
que des machines à meuler conformes aux plans et notices qui 
ont été déposés au ministère du travail et de la sécurité sociale 
à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions 
qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en loration 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 5. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de 
conformité de la machine vendue ou louée avec le modèle qui à 
été homologué en se référant au numéro d'homologation et à la 
date de la décision correspondante. 

Cette altestalion sera conforme au modèle fixé par l'arrèté du 
22 avril 1918. 

Art. 6 — Le directeur du travail est chargé de l'exécution ée 
la présente décision qui sera publiée au Journal officiel de h 
République française. 

Fait à Paris, le 29 mars 191. 

Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JAQQURS DOUBLET. 





+0+- 


Homologation d’un dispositif de sécurité pour presses mues 
métaniquement destinées au travail à froid des métaux. 


Le m'niste du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 23 mai 1946, modifié le 44 juin 1957, déterminant, 
en application de l'article 66 € du livre IF du code du travail, les 
machires où parties de machines dangereuses pour les ouvriers et 
pour lesquelie; il existe des dispositifs de protection d'une efficacité 
reconnue, notamment les ardicles 4, s et 7; 

Va la décision du 16 juillet 19:8, modifiée le 28 février 19:9 et le 
16 juillet 1919, fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des dispositfs protecteurs des presses mues mécaniquement desti- 
nées au travail à froid des métaux; 

Vu l'avis de Ia commission d'homologation des dispositifs de séen- 
rilé prévue pa: J'articie 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1957, et organisée par l’arrclé du 28 mais 1916, 


Décide : 


Art. fer, — En exécul'on des arlicles 13 et 15 de la décision du 
16 juillet 19138 modifite fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des dispositifs prole'teurs des presse:, fait l’objet d'une 
homologation de principe valable jusqu'au 1er mars 1953 le dispositif 
de sécurité pour presses à friction construit par la soc'été de Cons- 
tructions mécaniques Pinchart el Deny, 107, avenue du Président- 
Wilson. à Montreuil (Seine), enregistré sous le numéro suivant: 
ne 108 - 1.383 - D 351. 


Art, 2, — Le: constructeurs, vendeurs u loueurs de presses équi- 
pées avec un dispositif protecteur, visé par la présente décis'on, 
doivent! souneftre ces presses au mibistère du travail et de la sécu- 
rité sociale afin de permettre à la commission d'homologation de se 
prononcer sur les modalités d'application de Farticle 10 de Ja déci- 
Sion du 16 juilet 1938 ainsi que sur l'octroi éventuel des déroga- 
tions prévues par l'arrêté du 16 juillet 1948. 


Art. 3. — A compter de la publicalion de la présente décision, le 
bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n’exposer et 
à ne mellre en venie ou en location que des dispositifs conformes 
aux plans ei nolites qui ont élé déposés au ministère du travail et 


de la sécur lié sociale à l’appui de la demande d'homologation ainsi 


qu'aux conditins qui leur ont été signifiées, 
Hs ne pourront meltre en exposition, vente ou en loration des 
dispositifs de protection présentant des carartéristiques différentes 
qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 
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Art. 4. — Le vendeur ou bailleur se prévalant Ge la présente déc - | 


sion Sera tenu de délivrer au preneur une atlesiilion de conformité 
du dispositif vendu ou loué avec le modèle qui a été homologué en 
se référant au numéro d'homologalion et à la date de Ia décision 
correspondante. 

Celte attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrèlé du 
{S mars 1949. 

Art, 5. — Le directeur du lravait est chargé de l'exécution de Ja 
présente décision, qui sera publ'ée au Jeurnal officiel de la Répu- 
blique française 

Fait à Paris, le 30 mars 1951. 

Pour le ministre et par délégation” 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 





—_———_——___——————.——— 


—@e $— 


Homologation de presses et de dspositifs protecteurs de presses 
utilisées pour le travail du cuir et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de ja sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1916, modifié Je 14 juin 1947, déterminant, 
en application de Particle 66 € qu livre IE du code du travail, les 
machines où parties de machines dangereuses pour les ouvriers pour 
lesquelles il exis'e des dispositifs de protection d'une efficacilé re- 
connue, notamment les articles 4, 5 el 7; 

Va la décision du 2% février 1990 fixant les principes de sécu- 
rité pour l’homologalion des presses utilisées pour He travail du 
euir et des matières similaires; 

Vu j'avis de la commission d'homologation des dispositifs de <éen- 
rité prevue par Particle 2 du décret du 28 mai 41946, modifié Je 
41 juan 1947, el organisée par l’arrélé du 28 mai 1916, 


Décide : 
art, fer, — En exécu'ion des articles 2, 3, 5 ($ 60), 6 et 8 de la 
décision du 2% février 19950 fixant les principes de sécurité pour 
l'homologalion des presses utilisées pour le {ravail du euwir, fait 
l'objet d'une homologation définitive la presse construile par les 
Etablissements Veuve Caillet fils, à Romans-sur-Isère (Drôme), enre- 
gistrée sous 1e numéro suivant: 


No 589 - 1,381 - D 351. — Presse dont Je coulissean fonctionne 
en deux phases. Nombre de coups minute: 250, Course du coulis 
seau” 18 1m. Capacité de frappe: 12 (onnes. 


Cette presse est munie d'un dispositif de sécurité ne laissant 
pas subsister d'espace mort supérieur à $S nm, qui fait l'objet d’une 
homologation de principe valable jusqu'au 1% mars 1953, sous Je 
jurméro suivant: ne 389 - 1.585 - T 351. c 

Art, 2, — En exécution des articles 2, 3, 5 ($ 2 et 3), Get 8 de 
la dérision du 23 février 1950 fixant les principes de sécurité pour 
l'hoinologation définitive des presses utilisées pour le travail du cuir, 
jont l'objet d'une honologation détinitive les presses construites par 
les Etablissements Morau't, 63, rue d’Allonville, à Nantes {Loire-In'6- 
1 


cure), enregistrées sous fes numéros suivants: 

19 N° 599 - 1.386 - D 351. — Presse à plateau pivolant, Course du 
coulisseau: 2% mm maximum, Nombre de coups minute: 23% à 
do, Capacilé de frappe: 15 tonnes, 

“e Iype de presse est muni d'une double commande à main qui 
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30 No 309 - 1383 - D 301 Presses dont le coulisseau fonctionné 
en une seui? phase (lvpe lerculc)}, Course du coulisseau it) In. 
Nombre de coups minule 160. Capacité de frappe: 15 à 20 tonnes. 

Ce tvre de presce est mu d'u lerdisant l'accès 
de la zene de travail pe lant Ja | de descente du 
coufsseau, qui fait l'objet d'une principe valable 
jusqu'au {1% ma 1953 ju no 399 - 1.399 - 
T soi. 

Art, 3 Les construcleurs, venleurs 0 Ù s de presses équi- 
pées ave un dspositif protecteur visé par la présente décision 
doivent sourmetlre ces presses au ministère du travail et de la 
sécurité sociale afin de permettre à la commiss on d'homologation 


de se prononcer sur les modalités d'applicalion de l’articie G de la 
décision du 21 février 1940, 


Art. 4. — A compler de Ja publication de la présente décision, 
les bénéfciares n'en pourront faire élat que S'ils Sengagent à 
n'exposer et à ne metre en vente on en location que des presses 
munies de dispositifs protecteurs ou des dispositifs protecteurs con- 
formes aux plans et notices qui ont été dénosés au ministère du 
travail et de la <écurité sociale à l'appui de la demande d'homologa- 
ton ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

l's ne pourront metlre en exposition, en vente ou en localion 
des machines ou des disposiCfs présentant des caractéristiques diffé- 
rentes qu'après avoir sollicité et chtenu un nouvel agrément à cet 
etfet, 


Art. 5. — Le vendeur on bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de dél vrer au preneur une atlestation de confor- 
mté de la machine ou du dispositif vendu ou loué avec le modèle 
homologué en se référant au numéro d'homologation et à la dite 
de la décision Correspondante. 

Ceite atlestation <era conforme à l'un des modèles fixés par 
l’arrèté du 29 novembre 19%, 


Art. 6. Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision, qui sera publée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 31 mars 191. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUFS DOUBEIET, 








—<+-e +— 


Circulaire ne 66 S. S. du 7 avril 1951 relative aux tarifs d'honoraires 
des praticiens. 


Le ninistre du travait et de la sétcurilé Sociale 
à Messieurs les directeurs régionaut de la 


set uril sociale. 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, par arrêté en date 
du 7 avril 1951, il a été mis fin, à compler du 7 avril 1951, aux 


décis ons de suspension intervenues à l'égan des décisions d’appro- 
baïion prises par a mmmesion nationale des tarifs en ce qui 
concerne les tarifs prévus dans un cerlain nombre de conventions 
méd.cales 

Les tarifs inclu Ù figure iu tableau ci-après 


voulo'r bien porter ces décisions à la connaissance 






































fait l'objet d'une homologation de principe, valable jusqu'au 1 mars des caisses de volre « nsCrIpUuon 
453, sous le numéro suivant: no 5399 - 12387 - T 5 À @ PAUL BACON, 
ACCOUCHEMENT 
C Y. V. D V.N K. P. C LK 
| Simple Gémellaire 
francs. francs. francs. francs. francs francs france francs. {ranes 
Dordogne ...... A PS 300 350 550 SA) 200 X0 7.000 7.50 22 
Jandes Asa vovaesenter gere “54 HX) 350 550 &û XX) H) 7.000 7.40 » 
Basses-Pyrénées : 

Pays Pasquier ne sossoose 300 30) 550 80 200 AK) 7.000 7.540 22 
PEU RER ONE TER 300 350 550 80 200 94H) 7.00 | 7.500 99 
Gironde : | 

Département ........... hard sh 300 350 5b0 Sn 200 HN) 7.000 | 7.500 99 

Agslomération bordelaise... ..….,... 300 400 6) 900 2x) AK) 7.000 7.200 29 
Maine RE Less srsnvas dass 300 300 600 8) 200 200 7.000 8.00 ®, 

BONE sers sb ocre crabes 400 
ARTIOCNS eau eus au 300 350 600 800 900 94) 7.000 9.000 30 
Ro OR TE du 300 HU GX) 750 200 AM) 7.40 0.000 27) 
PERS 
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ET DE L'URBANISME 


Par it 
nemique 
en date 
de la d 
ère 


de 62.73 


envers 
périv le 


Homologation 
Bordereau general de orix forfaitaires relatif 
dans divers départements. 


de 


coefficients 


Remise de débet. 


lili « finan 
le | 
1, il est à rd M 
nentale de Ia ! en 
t de [l 1e 
le montant de ja d 
) AE t 
it Au 20 ]} \ in 


d'adaptation 


te-Marilime du 


le l'urbanisme 
ivent 
Ininis- 


‘ALIe 


départementaux du 
aux immeubles batis 








Pa rôté du minis! le la \ et de l'urbanisme en 
date du ?0 ma 1951 prix du Bordereau l il de prix forfai- 
taires reiatif N né bAl JLLEU du dépar- 
teme l'A ec ] [1 11 élabli pour le mois 
d'août 190 

iQ 

Par 16 du minist le la 7 nt | et de l'urbanisme en 
date du 2% im 1951, les prix du Bord 1 général de prix forfai- 
taires relatif aux immeubles bâtis, So Jecifs des coefficients ci- 
apré 1 , nl léparten 3 vantis: 

Ha \ - { f il 11,20 li po le mois d'août 120 

AIS Coefficit 12,00, élabli por he d'octobre 1950, 

pere 

Par arrété du mini le Ja reconstruct et de l'urbanisme en 
date du 2% anars 1954, les prix du Bord 1 géncral de x forfai- 
taires relalif aux imineubles bat nt, pour l'ensemble du départe- 
ment du Nord, aff : du f{ t 12,70 bli pour le mois 
d'octobre 19% 

Le æf À j d'im nie le { X( à "€ { du 
2 À nbre 140 { nd 5 | 1) t d l Jate 
d'app ition du } { A 
— — —— — — — — — _ — — — ne 

| 
COUTS DE RECONSTITUTION | COEFFICIENTS 
au Borde il d prix forfaitaires d'importance 
ea valeur 1959 | de travaux proposés 
nes a : | - 
De 0 à ON ss res emaresate es A | 1,04 
2.1) LU äd : h), (A? ss... | ALL 
(| 

DO RUE RE Os soso ssctiapasesiesesese#e | 0,98 
OL OL soso ssentenvritriss | 0,4%; 

2 D0000 A - DOUDOU, ses css vosctrisee cesse e | 0,9 
Au-dessus de 5.000.000. 12222220 0 orties | 6,2%) 

Par arr: lu 1 le la recoi 1 \ et de l'urbanisme en 
date du mars 1951 \rix du Bo reau I le prix forfai- 
taires rein \UX il es bälis s “em du dépar- 
tee le ‘hi {f du we [T { 1j I { fois 
d'octobre 19 

Le if Lt £ ju | xé à ] S | )15 
rt {t e 1 it " 

—— © © 

Par arrêt lu minis{ de la: n<truction et de l'urbanisme en 
date du ?8 rs 191 prix du Bordereau général de prix forfai- 
{aires latif aux immeubles bâtis, sont uffeclés de oefticien Ci- 
après pour ‘“nble di iépartemen uivan 

Eure-et-Loir. — Coef t 12,6, établi pour le mois d'octobre 1950. 

Meuse Coefficient 12 et 12,50, établis t eclivement pour ies 

LL Li 
mois de juin et décembre 190. 
+ © &-- 
Office de crédit immobilier d'Alsace, 

Par iu Mi de ja { ù je l’urbanism en 
äate du 29 mars 1951, j'a S du 20 de nb 19134 nommant M. Bos- 
taetter dire teur d lice de crédit fem { l'Alsace et lé \r- 
geant d'a e f em le cet \ coté abrog 

M be! exper \ te i re + a el char2g d'apurer les 
cou de M. Bostaetter et de procéder à la liquidation de l'I 5 
£ ie mn liarkreditanetalt, dit « Office de crédit imm 7 
d'Aisacæ » 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 7 avril 1951 portant création d'un bureau de bienfaisanca 
a Tende (Alpes-Maritimes), 


Par décret er date du 7 avril 1951, est auloriséte la création d’un 
bureau de bienfaisar dans la Commune de Tende (Alpes-Mari- 
line: 


La dotation nouvel élablissement consistera en subventions de 
‘omimune el en litres de rentes à provenir de l'ancien organisme 
italien auq'iel il succède. 


— +60 — — 


lu 





Conseil d'hygiène publique et de salubrité du département 
de la Seine, 


Par arrèlé du 29 mars 1951, M. le docteur Boidé, directeur de 
l'hygiène publique et des hôpitaux, est nommé membre titulaire 


du seil d'hygiène publique et de salubrité du département de 
} + 1 1 ] 

la Seine, en remplacement de M Je docleur Cavaillon, admis à 
faire valoir ses droits à la reiraite. 


—+ 6 © —- 








Liste d'aptitude pour l'année 1951 aux fonctions de directeur des 
établissements nationaux de bienfa sance et hôpitaux psychia- 
triques autonomes, 


Par arrèté en date du 27 févrer 1951, inst pour l'année 
liste d’aplitude aux fonctions directeur des établ!s- 


ionaux de bienfaisance et des hôpitaux psychiatriques 


sont {s, 


ue 
uutonoine;s 

de 
(Par ordre alphabét 
x | de 
l'add nistrat 
Civil de 
ivil de 


Candidatures l'administ alion cent ‘ale. 


dre classe. 
on centrale, 


Classe, 


MM. administrateur € 
Honiz, sous-directeur à 
Muss Braul!, administrateur 


Breuil, administrateur € 


Bietry, 
{re 


{re 


riasse, 


Mile Cherechewski, administate civil Jde {re classe. 
MM. Chasse, adimin'stralteur civil de 2e classe 
Coll . admin rateu Ci 6 2 as, 
Fags ælli, administrateur civil de ?e classe 
Fournit Jean). administrateur civil de 2e classe, 
Fromaz agent supérieur de 2 Clas 
Mme (ia imninis ira ivil de 1 Las 
MM. Laimeilgu e a! superieur de 1e class 
Le Drog sent supéricur de 29 SE) 
Lillaz, admin sltrateur vil de classe, 
Peraud, inspecteur général de la santé el de E population, en 
service detachs 
Pere-Lahaille, adiinistrateur civil de 2% classe, 
Mie Prelré administrateur civil de 5 classe 
MM. Ouesikx administrateur civil de 2e classe, 
Rouzan im nislrateur civii de fre classe 
se idministralteur civil de 2° classe 
Terras, administrateur civil de 2% class 
Mie Thiar, administrateur civil de 2° classe 
era pare 











MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Arrêté relatif à la perception de taxes au profit du comité 
interpref.:ssionnel de l'ostréiculiure et des Culiures marines. 


191 : 
an », 


page 9971, 
lire: « 


officiel du 4% avril 


est ré 


Rectificatif 
{re colonne: au 
réduile à 2 F par are 


—— —- ———— +6 +- 





Circulaire du 28 mars 1951 relative à la convert hilité en d:vises 
étrangères d'une fraction des Salaires du personnel navigant. 


Pa éré t 1 ula r ü1 du 91 août 1919. 

En accord avec le ministre des finances et des affaires éco 
nomiques, compte tenu du pourcentage des augmentations des 
salaires des officiers et marins du comimerce depuis la cirçulaire 

lée en férence, la fraction des salaires convertible en devis 
CiTrali2 antérieurement fixé à 1.809 F est portée à 6000 F par 
mois 

s condilions de tte conversion restent ceïles fixées par la 


circulaire ü! 1 #1 août 


1919 
Celle décision sera eppicable à 


partir du fer avri 1951. 

ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
GEORGES LE HENAFF, 


————— 6e - — 
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MINISTÈRE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 51-402 du 4 avril 1951 portant fixation des tarifs 
applicables dans le régime international à certains Services 
postaux et financiers. 


Le président du conseil des minisires, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, du ministre des finances el des affaires économiques 
et du ministre du budget, 

Vu la loi n° 49-1041 du 2 août 1949 qui autorise le Président 
de la République à ratitier les conventions et arrangements 
de l'union postale universelle signés à Paris le 5 juillel 1947, 

Vu l’article 74 de la convention postale universelle; 

Vu l’article 29 de l’arrangement concernant les lettres et les 
boites avec valeur déclarée; 

Vu l’article 17 de l’arrangement concernant les abonnements 
aux journaux et écrits périodiques; 

Vu l'article 40 de l'arrangement concernant les mandats de 
\0Ste : 

Vu l’article 46 de l’arrangerment concernant Jes envois contre 
remboursement; 

Vu l'article 26 de l'arrangement concernant les virements 
postaux ; 

Vu l'article 23 de l’arrangement concernant les recouvre- 
ments ; 

Vu le décret du 28 mai 1930 relatif à l’échange des mandals- 
poste, par l'intermédiaire de l'administration métropolitaine, 
entre les colonies françaises et les pays étrangers (art. 4); 

Vu le décret du 9 janvier 1942 relatif à l'échange des bons 
postaux de voyage ; 

Vu le décret n° 48-1789 du 19 novembre 194$ porlant fixation 
des tarifs applicables dans le régime internalional à certains 
services postaux et financiers ; 

Vu le décret n° 49-1501 du 26 octobre 1949 portant publication 
de la convention franco-sarroise relative à l'exécution du ser- 
vice postal, télégraphique et téléphonique, signée à Paris, le 
» mars 1949; 

Vu le décret n° 50-273 du 4 mars 1950 relalif à l'exécution de 
la convention postale universelle et des arrangements conclus 
à Paris, le 5 juillet 1947; 

Vu le décret n° 50-1108 du 1% seplembre 1950 portant modifi- 
cation des tarifs applicables dans le régime international à cer- 
tains services postaux et financiers, 


Décrèle : 
Tire Je 


Tares Jirées dans le cadre de la convention postale universelle. 


Art. 1%, — Sous réserve de l'application des arrangements 
spéciaux conclus en vertu de l’article 6 de la convention pos- 
tale universelle et des dispositions légales ou réglementaires 
concernant les correspondances circulant entre la France, 
l'Algérie, les départements et territoires français d'outre-mer ou 
administrés comme tels, le Maroc, la Tunisie et les Etats 
associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, l'échange des 
correspondances ordinaires où recommandées (lelires et cartes 
postales, papiers d'affaires, journaux et autres nnprimés, échan- 
üillons de marchandises, petits paquets) entre la France, 
l'Algérie et les départements français d'outre-mer, d'une part, 
et les pays étrangers, d'autre part, aura lieu dans les condi- 
Hons fixées par la convention et son règlement. 

Art, 2, — Les taxes applirabes en France, en Algérie et 
dans Jes départements français d'outre-mer aux correspon- 
dances ardinaires ou recommandées à destination des pays 
étrangers sont perçues conformément aux tarifs 1-après : | 
Lettres : 

RE CR nds sas dé antete su pes sis xs 
Au-dessus de 20 grammes : 


se DFE 
En sus de Ja taxe de 30 F correspondant aux pre- 

miers 2 grammes, par 20 grammes ou fraction de 

20 grammes en excédent...........:... 


Cartes postales : 
Simples ...... 
Avec réponse payée.......ue es ee 


Papiers d’affaires : 
Par 50 grammes ou fraction de 50 grammes......... 6 
Avec minimum de perceplion de... use a 
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Impæimés : 
Par où cramm ju fraction de 50 grammes. ......s G F. 
Impressions en relief pour les aveug 
Par 1.000 grammes ou fraction de 1.060 grammes... 3 


Echautii!ons : 


Par 90 grammes ou fraction de 50 € ER grises 6 

Avee minimum de pt epbon il . « sos... 12 
Petits paquets : 

Par 50 grammes ou fracti le 50 grammes... 12 

AV: mininun de percepl CR: CREME Re da ; t4 
Recommandation : 

LT EE à 2 RS ES M ER D 19 

Aït. 2. Les journaux et écrits périodiqu tes qu on! 

définis par jarlicle 90 de la loi de finances du 16 avril 1930, 
ulnst que les livres, brochures. papiers de mu ique et cartes 


géographiques qui ne Cootiennent aucune pubicité autre qne 
celle figurant sur la couverture ou sur les pages de tarde, 
hépéficieos d'une réduction de 50 p. 100 sur le tarif général 
des imprimés, Toutefois, la taxe À percevoir re peut être infé- 
rieure à celle qui serait appicable aux imprimés orditairea 
dans le régime intérieur. 


Art. 4. — Par exception aux dispositions de l'article 2 du 
présent décret, les taxes de ti insport à percevoir en France 
pour les ettres et les cartes postales à destination de la Suisse 
de la Beigique et de l'Espagne, lorsque la distance en !ligre 
droite eutre le burean d’origine et le bureau de destination pe 
aépasse pas 30 kilomètres 
Leitres : 


, Sont fixées comme suit: 
ES sans dus decaess asus SE 
Au-dessus de 20 grammes : 
En sus de la taxe de 18 F correspondant aux pre 
miers 20 gramimes, par 20 grammes ou fraction de 
DSTI CCD ER OUR nains cour aseere soso 40 
Cartes postales : 
Le a CRT POSE PS OP TR PP PETER ? 
Avec réponse payte,....... sis 24 


Art. 5 Les îaxes de transport applicables en France 
dans les départements francais d'outre-mer aux lettres, aux 
cartes poslales et, en ce qui concerne le minimum de percep 
lion, aux papiers d'affaires, À destination du Canada et da 
Grand-Duché de Luxembourg sont fixées comme suit: 

Lettres : 


Jusqu'à 20 granimes..... bas Se IS F 
Au-dessus Ge 20 grammes : 


En sus de la taxe de 18 F correspondant aux pri 
iniers 20 grammes, par 20 erammes ou fraction dt 
20 grammes en exectdent {2 


Carte, postales: 


RTE as ne ce à TR he ST Mb he es 12 
Avec réponse payée..... sets ss nes) LE 
Paniers d'affaires : 
Par 50 grammes ou fraction de 50 grammee......…. 6 
Avec minimum de perception de......... EN sas ED 
l l . se 
Art. 6 — Les taxes de tu insport app 1ble en France et 


mes et aux cartes postales à destination de l'Italie et de la 
République de Saint-Marin sont celles du régime 


dans lee départements d'outre-mer aux lettres jusqu'à 100 gram 
intérieur. 


Art. 7. — En ca d'absence onu d’insuffisan l'affranchisse- 


ment, les objets de correspondance de toute nature, en pro- 
vena::ce de pays étrangers, sont passes. à la charge des 
desliataires, d’une taxe égale au double de F'affranchissement 
manquant ou de Pins ifti ince, eans Que cetle taxe puisse être 
in'érieure à 6 F. 

Lorsque l'évaluation de la taxe à appiiquer aux correspon- 


dances de provenance extérieure non affranchies ou insuffi- 
samment affranchies fera “eesortir une fraction de franc, cette 


taxe sera arrondie au franc infér.eur. 
Agt, © —: L bjets de ITre< par lance originaires des paye 
élrangers et adress posle re I nt passibles de axe 


] + 
} la ! 
apolicable aux correspondances de même nature du régime 
intérieur. 


Art. 9. — L'expédileur de tout objet recommandé à desti- 
nation des pays étrangers parlicipant au service des avis de 
réception peut demander, éoit au moment du dépôt de cet 
ob'et soit postérieurement, qu'il Jui soit donné avis de sa 


récepliun par le destinataire, 
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Si l'avis de réception est demandé au moment même du 
dépêt de l'objet, le droit à payer est de 35 F. Ce droit est 
fixé à 45 F lorsque la demande est présentée postérieurement 
au depôt dudit objet. 

iæs réclamations et demandes de renseignements reiatives 
aux chjels recommandés pour lesquels Ja taxe de l'avis de 
réception n'a pas été acquiltée donnent lieu à la perception 
d'un drot fixe de 45 F. Ce droit peut être remboursé au cas 
où 11 serai: établi qu'il y à faute du service des postes. 

Art. 10, Sous ré<erve des excepions au principe de Ja 
responsabilité, prévues par Ja convention postale universelle, 
le montant maximum de l'indemnité pour la perte d'un envoi 
récommande du régime international est fixé à 2.850 F. 


Art, 11. — La taxe spéciale à percevoir sur les correspon- 


lancée à distril par exprès, à destination des pays étran- 
gers qu it organisé ce mode de remise, est fixée à 65 F. 

Lorsqu'une correspondance originaire de l'étranger doit étre 
distribuée par expres, en France, sur la demande de l’expédi- 
teur, dans une localité située en dehors de la commune siège 
du burea: de poste, il est percu la taxe complémentaire appli- 
cable aux objets de même nature dans le régime intérieur. 

Art. 12, — Lee envois postaux originaires de j'extérieur et 
recot e { r de biets passibles de droit et taxes perçus 
par le service d jouanes, sont, en outre, passib'es d’une 
taxe ce dédouanerment de 45 F, perçue au profit de l’adminis- 
tra!io 1( poeles. 


Art. 12 La délivrance des vartes d'identité donne lieu à 


LI ‘ 
Ja pe] l i d'u taxe de S) I 
Art. 1%, — Le prix de vente des coupons-réponse est fixé 
à 4 1} 
«rt. 13. Les’ demandes de retrait où de modification 
d'adresse des objets de correspondance donnent lieu, pour 
ch.que demande, à une taxe de 45 F. Si la demande doit 


être transmise par voie aérienne ou par voie télégraphique, 
l'expéditeu: acquille, en outre, la surtaxe aérienne ou la 


1 


taxe télégraphique. 
Trrre II 
Lettres et boîles avec valeur déclarée. 
Art. 16. — L’échange de lettres et boîtes avec valeur déclarée 


entre. d'une part, la France, l'Algérie et les départements 

français d'outre-mer, et, d'autre part, les pays qui ont adhéré 

ithèreront à l'arrangement international v relatif, sera 
] » 


ou qu l 
effectué dans le nditions déterminées par cet arrangement 
et son règiement. 

Art. 17. — Les taxes à percevoir en France, en Algérie et 
dans les départements français d'outre-mer eur les lettres el 
les boîtes avec valeur déclarée à destination des pays étrangers, 

r 


sont perçues conformément aux tarifs ci-après: 


1° Transport. 


Lettres 
Mèmes taxes qui lle des lettres ordinaires de même poids 
pour la même destination. 
Boites 
Par 50 grammes ou fraction de 50 grammes........ 25 F. 
Avee minimum de perception de......s...ss.. ses 
20 Recominandation, 
Lettres et hoîles: 
DO RE rain esta yehessatens REF ER cé 45 
3° Assurance, 
Lettres et boiies: 
Par 35.000 F ou fraction........ suis les udrèven Ci 
Art, 18. — Le maximum de déclaration par envoi ne peut, 
en aucun cas, dépasser 200.00 F. 
Art. 19. — La déclaration d'une valeur supérieure à la valeur 


réellement insérée dans une lettre ou dans une boîte est inter- 
dite et passible des peines prévues à l'article 5 de la loi du 
4 juin 1809. 


Art. 20. L'expéditeur de tout envoi contenant des valeurs 


déclarées peut demander, soit au moment du dépôt, soit posté- 
rieurement, qu'il lui soit donné avis de la réception de cet 
envoi par le destinataire. 

Si l'avis de réceplion est demandé au moment même du dépôt 
de l'objet le droit à payer est de 35 F. Ce droit est fixé à 45 F 
lorsque 
dudit objel, 


1 


lemande est formulée postéricurement au dépôt 








Un droit de 45 F est également applicable à toute demande 
de renseignements formulée par l'expéditeur sur le sort d'une 
lettre ou d’une boîte de valeur déclarée pour laquelle un avis 
de géception n'a pas été réclamé antérieurement. Ce droit peut 
être remboursé au cas où il serait établi qu'il y a eu faute du 
service des postes. 

Art. 21. — Les dispositions des articles 8, 11, 12 et 15 du 
résent décret sont applicables, le cas échéant, aux lettres et 
oites avec valeur déclarée, dans les mêmes conditions qu'aux 
autres objets de correspondance, 


TITRE II 
Abonnements poste. 


Art. 22. — Le service des « abonnements poste » dans les rela- 
tions entre, d'une part, la France, l'Algérie et les départements 
français d'outre-mer et, d'autre art, les pays qui ont athéré 
ou adhéreront à l’arrangement international y relatif s’effec- 
luera dans les conditions déterminées par cet arrangement et 
le règlement y annexé. 

Art. 23, — Les taxes de transport afférentes aux « abonne- 
ments poste » sont perçues, pour chaque numéro compris dans 
la souscription, sur la base du poids moyen annuel de la publi- 
cation considérée, et d’après le tarif applicable, dans le régime 
intérieur, aux journaux routés expédiés dans le rayon général. 

Art, 2%. — Lorsque le titulaire d’un abonnement poste sous- 
crit à un journal étranger transfère sa résidence, soit d’un 
lieu à un autre, sans sortir du terriloire de la métropole, de 
l'Algérie ou des départements français d'outre-mer, soit de la 
France, de l'Algérie ou des départements français d'outre-mer 
dans un autre pays, il peut demander au bureau de poste de sa 
première résidence de notifier le changement d'adresse au bureau 
du lieu de publication du journal afin que celui-ci lui soit 
adressé directement à sa nouvelle résidence. Tout changement 
d'adresse donne Jui au versement d'une taxe fixe de 55 F 

Dans le cas où l'abonnement est recueilli par l'éditeur, 
celui-ci peut demander également que le journal soit expédié à 
la nouvelle adresse de l'abonné ; le droit est perçu sur l'éditeur, 


TITRE IV 
Envois contre remboursement. 


Art. 95, — Les envois contre remboursement sont passibles, 
indépendamment des taxes et conditions applicables aux objets 
de la catégorie à laquelle ils appartiennent, d’un droit fixe de 
45 F par objet et d'un droit proportionnel au montant du rem- 
boursement de 5 F par 1.600 F ou fraction de 1.000 F, 

Lorsque 12 montant du remboursement est à verser à un 
compte courant dans le pays de destination, l'expéditeur paye, 
en plus des taxes postales applicables aux objets de cette caté- 
gorie, un droit fixe de 25 F; il n'est pas perçu de droit pro- 
portonael. 

Art. 26, — Lors du dépôt d'une demande d'annulation ou 
de inodification du montant du remboursement à transmettre 
par poste, il est perçu une taxe égale à celle d'une demande 
de retrait ou de modification d'adresse d'un objet de corres- 
p) dance. 

La taxe proportionnelle prévue à l'article précédent est appli- 
cable, éventuetlement, à la somme dont le montant du rem- 
boursernent aurait élé majoré. 

Si la. demande d'annulation ou de modification du montant 
au remboursement doit être transmise télégraphiquement, il 
es’ pereu, e2 outre, la taxe du télégramme et une taxe de 45 F. 

Art. 27. — La surtaxe aérienne due pour le renvoi par avion 
des mandats de remboursement est fixée à 12 F dans les rela- 
ons avec les pays d'Europe et du bassin méditerranéen et à 
45 F dans les autres relations internationales. 

Art. 28, — Les droits prévus aux articles précédents restent 
acquis au Trésor alors même que les envois feraient retour 
aux déposants. 

Art. 29, — Les envois contre remboursement originaires de 
l'étranger, dont le montant est à inscrire au crédit d'un compte 
courant! postal tenu par un centre de chèques français, sont 
passibles d'un droit fixe de 25 F et de la taxe de versement à 
l'avoir d'un compte courant postal ap licable dans le service 
intérieur; ces deux tlaxes sont prélevées sur le montant 
encaissé. 


Mandats de poste. 


Art, 0, — Sous réserve des dispositions légales ou régle- 
mentaires concernant l'échange des mandats entre la France, 
‘Algérie, les départements et territoires français d'outre-mer, 
les territoires et Etats associés de l'Union française et la Sarre, 
le droit à percevoir gen France, eu Algérie et dans les dépar- 
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tements français d'outre-mer sur les mandats à destination des 
pays étrangers adhérents ou non adhérents à l'arrangement 
international y relatif se compose, pour chaque mandat: 

j° D'un droit fixe de 25 F; 

2e D'un droit proportionnel sur la somme versée : 

De 5 F par 1.000 F ou fraction de 1.000 F, si les mandats sont 
échangés au moyen de cartes; 

be 10 F par 1.000 F ou fraction de 1.000 F, si les mandats sont 
échangés au moyen de lisies. 

art. 31. — Les mandats échangés entre les pays étrangers 
ox entre les pays étrangers d'une part, les territoires français 
d'outre-mer, ï. territoires et Etats associés de l'Union fran- 
çaise d'autre part, par l'intermédiaire de l’administration p s- 
tale française sont soumis, au profit de cette dernière, à un 
droit supplémentaire 

De 5 F par 2.000 F ou fraction de 2.000 F sur la somme trans- 
mise, si le pays d’origine et le pays de destination échangent 
des mandats avec la France au moyen de cartes; 

De 5 F par 1.000 F ou fraction de 1.000 F sur la somme trans- 
mise, si le pays d'origine ou le pays de destination échangent 
des mandats avec la France au moyen de listes. 

Ce droit reste acquis à l’administration francaise dans le cas 
de remboursement du montant des mandats aux expéditeurs. 

Art. 92. — Les mandats échangés entre les pays étrangers 
d'une part, et la Sarre d’autre part, par l'intermédiaire de 
l'admimstration postale française sous soumis, au profit de 
celte dernière, à un droit fixe de 3 F par mandat. 

Art. 53, — La taxe de présentation à domicile est égale à eelle 
qui est appliquée aux mandats télégraphiques du régime inté- 
rieur ns à domicile ; elle est perçue sur le destinataire. 


Art. 34. — La taxe de l'avis de payement d'un mandat est 
fixée à 35 F si la demande est présentée au moment de l’émis- 
sion et à 45 F si la demande est formulée postérieurement au 
at pôt. 

Art. 35. — La surtaxe aérienne due pour le renvoi par avion 
des avis de payement des mandats de poste est fixée à 12 F 
dans les relations avec les pays d'Europe et du bassin médi- 
terranéen, et à 45 F dans les autres relations internationa’es. 


Art. 36. — Toute demande de renseignements concernant le 
sort d'un mandat pour lequel un avis de payement n’a pas été 
demandé au moment de l'émission donne lieu à la perception 
de la taxe de 45 F; cette taxe est remboursée lorsque l'enquête 
établit que le mandat n’a pas atteint eon but par suite d'une 
faute de service. 


Art, 37. — La réclamation concernant un mandat émis par un 
office à destination d'un autre pays étranger est soumise à la 
taxe de 45 F, 


Art. 38. — Les mandats qui, par faute de l’expéditeur ou du 
destinataire, doivent être soumis à la formaiité du visa pour 
date sont passibles d'une taxe de 45 F. 


Art. 39. — Les mandats originaires des pays étrangers et 
adressés poste restante sont passibles de la taxe applicable aux 
titres de mème mature du régime intérieur. 


Bons postaux de voyage. 


Art. 40, — Chaque bon postal de voyage est passible d’une 
taxe proportionnelle à la somme payée pour la délivrance de ce 
bon à raison de 5 F par 1.000 F ou fraction de 1.000 F. 

La taxe due est impuiée au débit du compte courant postal 
du demandeur. 


Virements postaux. 


Art. 41. — Sous réserve des dispositions légales et réglemen- 
aires concernant l'échange des virements postaux entre la 
France et l'Algérie d’une part, la Tunisie, le Maroc, les terri- 
toires français d’outre-mer, les territoires et Etats associés de 
l'Union française et la Sarre, d'autre part, les virements pos- 
taux internationaux sont passibles d’une taxe proportionnelle 
au montant de la somme transférée et fixée à { F par 1.000 F 
. fraction de 1.000 F en excédent, avee minimum de perception 
de 20 F. 


Art, 42, — Les virements intermationaux échangés par télé- 
graphe sont assujettis à la taxe applicable aux virements trans- 
mis par la voie postale majorée : es taxe de 100 F indépen- 
damment de la taxe des téégrammes. 


Art, 43, — La réclamation et la demande de renseignements 
concernant na ordre de virement donnent lieu à la perception 
d'un droit égal à celui qui est fixé pour la réclamation et la 
dermainde de renseignements relatives à un objet de corres- 
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Recouvrements. 


Art. 44. — Dans les relations entre la France, l'Algérie, les 
départements francais d'outre-mer, d’une part, les pays qui ont 
adhéré ou adhéreront à l'arrangement international concernant 
les recouvrements, d'autre part, et sous réserve des dispositions 
légales ou réglementaires concernant l'envoi de valeurs à recou- 
vrer par la poste entre la France, l'Algérie, les territoires fran- 
çais d'outre-mer, les territoires et Etats associés de l'Union fran- 
çaise et la Sarre, la taxe d’une enve:oppe d'envoi de valeurs à 
recouvrer est celle d’une lettre recommandée de même poids 
pour la même destination. 


Art. 45. — IL est perçu sur le montant de chaque valeur 
recouvrée un droit d'encaissement de % F. 


Art 46. — Toute valeur demeurée imparée après avoir été 
présentée à l'encaissement est passible d'un droit de présen- 
tation de 25 F. 


Art 47. — La surtaxe aérienne due pour le renvoi par avion 
des mandats de recouvrement est fixée à 12 F dans les rela- 
tions avee les pays d'Europe et du bassin méditerranten, et 
à 45 F dans les autres relations internationales. 


Tirre V 
Disposilions diverses. 


Art. 48. — Pour l’appiication du présent décret dans Je 
département de la Réunion, les sommes exprimées en francs 
dans les dispositions qui précèdent seront converties en fonc- 
lion de la parité existant entre le franc dit C. F. A. et le frane, 
compile tenu des dispositions réglementaires relatives à l’arron- 
dissement au franc inférieur. 


Art. 49. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures con- 
tracres au présent décret. 


Art. 50. — La date d'application des dispositions du présent 
décret sera fixée par un arrêté signé du ministre des postes, 
télegraphes et téléphones, 


Art 51. — Le ministre des postes, télégraphee et té'éphones, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 4 avril 1951. 

HENRI QUEUIILE. 

Par je président du conseil des ministres 

Le manistre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 

Le ministre du budget, 

EDGAX FAURE, 





Remise de débet, 


Par arrêté du ministre des finances et des affaires « miques et 
du ministre des postes, télégraph:s et téléphones, en date du 
4 avril 1951, il a été fait remise à M .Bidon, ex-fa dorn 16 
9, rue Saint-Mandé, à Charenton (Seine), de la somme, « nital 


et intérêts, restant due sur le montant du débet mis à sa charge 
par décision du 16 juin 1949. 
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Modification de la répartition des réseaux téléphoniques 
en circonscriptions, 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones 

Sur la proposition du secrétaire général, 

Vu les articles 40 et 41 de la loi de finances du 21 décembre 
1936 concernant la répartition des réseaux en circonsct Élé- 
phoniques ; 

Vu l'arrêté du 5 décembre 1910; 


’, 


Vu l’article 7, alinéa 1er de l'ordonnance du 9 août 1951 portant 
rétablissement de la légaiité républicaine sur le territoire cor ntal, 
ensemble les ordonnances subséquentes, par l'effet duquel esl provi- 
soirement maintenu en application l’acte dit décret du 16 avril 1943 


portant définition du réseau téléphonique local, 
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\ ( 
art, {er Li f  ; ins de Versailles 2e el Versaiiles 3° sont 
fu é non de Mans 
Art La des réseaux locaux en circonscriptions est 
rmodit I 1 
| NOM 
DEPARTEMENT NOM DU RFSEAU | de la circonscription 
| de raltachement, 
| | 
APOONNES  .ssascvsosse \ ur-le-M6 | UInont 
] { O1 
[ | I il nent 
Ce OP. sssesssias | LLC SSP TS Pouillr-en-Auxois. 
POOUCRET soso 05 Dijon 
| Beire-le-Chalel ......, Dijon 
| \r HE nsc ousosbsétis Dijon 
BINGO cscccoesossesss Din. 
| Sausss Tv | Dijon 
| CB V  soisscen sens Soimbernon, 
n | | L 1 r 
DOUX-SONTES ..sossosse sa AIS sscossneseonmtse Par HETIAY, 
Haute-Garonne ....... PROQUEIONT ;ossosobouse Cazère. 
CAMONLT success: Cintegabelle. 
CNE Re el Cinlesabel'e. 
Haute-Marne coco L ell r-Rlaise Wassv. 
Meus: | DRE sc sserentes Verdun. 
Moselle ..... sévésescés | Freyming +... esssess| FOrbach. 
| | 
Das-RhIN ..sssissss . | Souffelweversheim Strasbourg. 
| ei DRE Strasbourg, 
| S Fer: 
Tarn-el-Garonne ...... Réalville ..... c…. Négrepelisse. 
Sein DISG soso vs | Coignières ..sosssese Mansart. 
|! ICONE secours ...| Mansart., 
Mesnil-sui benis ...1Mansart. 
| Sacla) ERP DRE TN AE PA |Mansart, 
| Voisins-le-Brelonneux.!|Mansart. 
| ; 
Art. 3 Les réseaux ci-dessous sont fusionnés. 
” RE RESEAU RESEAU NOM 
DÉPARTEMENT 
| supprimé de rattachement du nouveau résau. 
| 
| 
Ardennes ..... | Villers-le-Mont..|Singly s.scccse. | SINpiy. 
Vilers-le-TilleuL!Singiy ss. | Singly. 
| | 
Cote d'Or \ AY ss |Cominarin ,....|Commarin. 
| 
Deux-S: SAUTAÏS +.ooo.s [La Ch ipelle-Ber-| La Chapelle-Ber- 
| trand {rand, 
| 
Haute | IR JU a CPR Pr | Boussens ....00. Boussens, 
| | 
| | F 
Haute-M » | Courcelles - sur -|Dommartin:-le- Dommartin-le- 
Blaise, | Franc. Franc. 
Meuse ..... er Î PVO soc vergun CobosaGi Verdun, 
| 
Moselle ........| Freyming ...... |Merlebach ,..... Merlebach, 
Bas-Rhin ....… # Souffelweyers | strashourg .....| Strasbourg. 
| heim. | S 
teichstett ...….. Strasbourg ..... Strasbourg, 
| | 
Tarn-cl-Ga e, | Réalville st] AÏDias ......... Albias. 
| | 
Art. 4 Sont réunis en un seul réseau le® postes centraux télé- 
phoniques silués sur le territoire de la commune de: 
a) Saint-Raphaël (Alpes-Maritimes 
b) Ma net (Tarn); 
c) Cazès-Mondénard (Tarn-et-Garonne) ; 


cnY |] (Yonne) ; 
\ Ferté-Imbault (Loir-et-Cher). 

Art. 5 — Le secrélaire général des postes, télégraphes et  télé- 
phones est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pufblié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le à avril 1951. 

Pour le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
et par délégation: 
Le secrétaire général, 
HONORÉ FARAT. 
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Services extérieurs. 


Par-arrûté du 29 mars 1951, n 618 nommé chef de centre de 
{re “lasse à la Roche-sur-Yon, télégraphes et 1é'éphones, et titularisé 
dans je grade correspondant, M. Papin, inspecteur principal à Tours. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 


Imprimerie nationaie. 


Par décision du directeur de l'imprimerie nationale en date du 
2%) octobre 195%, ont été nommés à l'emploi d'ouvrier qualifié tem- 
poraire (spécialité opérateur linotypiste), en exécution de la loi du 
2 oclobre 1916 et du décret du 10 juilet 196 portant règlement 
“l'administration publique pour l'application de ja loi précitée, les 
candidats ci-après désignés, inscrits pour cet emploi sur la liste 
provisoire de classement de l'année 1%49 publiée au Journal officiel 
du 10 mai 195): 

À ar Denizet (André), Wasser (Pierre), Dramet {Manrice), Solvet 
Jean). & 


0 +- 





Ministère de l'agriculture. 


£aux et forêts. 


Adduty à l'arrêlé du % décembre 1%0 portant nominalions 
à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts. 
(Journal officiel du 7 janvier 1951, p. 311.) 


D 115 bis. M. Sannier {Raymond-Julien-Alfred), à Granville (Man- 
che), est nommé agent technique des eaux et forêts au 4er échelon, 
à Arbot {Haute-Marne), triage no 14, inspection des eaux et forêts 
de Langres, 

D 152. M. Poulain (Henri Louis), à Crosnières (Sarthe), est nommé 
agent technique des eaux et forêts au {°° échelon, à Villers-Patras 

Côte-d'Or), maison forestière de Vauxoué, triage n° 4, inspection 
des eaux et forêts de Châtillon-sur-Seine. 

D 211, M Descamps (Viclor-Désiré), à Bully-les-Mines (Pas-de- 
Calais, 49, rue Narcisse-Houque, est nommé agent technique des 
eaux et forêts au 1er échelon, à Saint-Martin-d'Uriage (Isère), mai- 
son forestière du Marais, triage n° 50, inspeclion des eaux et forêts 
de Grenoble-Est. 

D 215 bis. M. Chanel (Raymond-Marius), à Bessèges (Gard), 2, 
rue de la République, est nommé agent technique des eaux et 
forêts au {er échelon, à Vieu-d'Izenave (Ain), maison forestière de 
Meyria‘ n° 2, triage ne 90, inspection des eaux et forêts de Nantua. 

D %%5. M. Rauld (Pierre-Emile-Fernand), à Orcier-Charmoisy, par 
Perrignier (Haute-Savoie), est nommé -agent technique des eaux et 
forêts au 4{* échelon, à Saint-Benoît (Meuse), maison forestière de 
la Grande-Souche, triage n° 97, inspection des eaux et forêts de 
Verdun-Est, 

U %7. M. Albertini (Patrice), sous-officier à Dakar, est nommé 
agent technique des eaux et forêts au f* échelon, à Vassieux-n- 
Vercors (Drôme), triage no 19, inspection des eaux et forêts de 
Valence. 

La pomination de M, Albertini à J'emploi d'agent technique des 
eaux et forêts ne sera acquise et son installation dans ses fonc- 
tions ne pourra intervenir que si l'intéressé remplit les conditions 
d'aptitude physique exigées pour l'exercice de la fonction (apte 
au service actif et pénible) et s'il est reconnu soit indemne de 
toute affection tuberculeuse, cancéreuse et nerveuse ou définitive- 


ment guéri 
—— "0 &—— 


Adiüitif à l'arrêté du 15 février 1951 portant nominations à l'emploi 
d'agent technique des eaux et forêts. 


(Journal officiel du 15 mars 19%1, p. 213.) 





b 3% bis. M. Vernier (François-Justin-Marie), à Sancey-le-Long 
(Doubs), est nommé agent technique des eaux et forêts au 
je échelon, à Damprichani (Doubs), triage ne 47, inspection des 
eaux et forêts de Montbéliard. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 








Ordre du jour du mardi 10 avril 1951. 


A neuf heures trente. — 11° SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Vote än projet de loi modifiant l'article 19 du code d'instruc- 


tion criminelle. (Nos 8199-12622, — M. Minjoz, rapporleur.) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
2. — Suile de la discussion du projet de lai relatif an développe- 


ment des crédits affectés aux dépenses de fonclionneine nt Le ser- 
vices civils pour l'exercice 1951 (Radiodiffusion française e 41440 
12530, — M. Joannès Dupraz, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de loi et de la letire reclficative ax 


projet de loi relatif au déve‘oppement des crédils affectés aux 
dépenses d'équipement des services civils pour l'exercire 1951. 
(Nos 11772-12452-4195143, — M. Charles Barangé, rapporleur général.) 
4, — Discussion du projet de loi relatif an développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1%1 (Réparalion de: dom- 


mages de guerre et investissements économiques et Sociaux) 
(1. — Dispositions concernant la réparation des dommages de guerre 
ei la construction), (Nos 11766-12028-12604, — M. Charics barangé, 
rapporteur général.) 

5. — Discussion du projet de loi et des lettres rectificaltives an 
projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 


491. (Nos 11817-12293-12490-12675. — M. Blocquaux, rapporleur.) 
A seize heures. — 2° SÉANCE FUBLIQUE 
Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 


séance. 


A vingt et une heures. — 3% SÉANCE PUHIIQUE 


sSuile des discussions inscrites à l'ordre du 


séance. 


jour de la première 


me mme 


Liste des projets, propositions ou raprorts 
mis en distribution le mardi 10 avril 1951. 


N° 1269. — Rapport par M. Charies Barangé, au nom de la commis 
sion des finances, sûr le projet de loi relatif au dévelop pere nt 
<es dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 {Réparation 
des dommages de guerre el investissements économiques et 
sociaux, (1, — - Dispositions concernant Ja réparation des dom- 

mages de guerre et la construction). 





Convocations de commissions. 


La commission de l’éducalion nationale se réunira le mercredi 


11 avril 1951, à quinze heures {local de la commission n° 262): 
EL — Audition de MM. Joseph Denais, Solinhac et Simonnet, 


débat des 
11601) de M. Leenhardi el de M. 
houillères de Fuveau. 

Viatte sur la proposition de lai 
relative au placement des artistes 


auteurs d'opposilions au vole 
lution (n°s 11%60 et 
relatives à l’école des 

I. — Suite du rapport de M. 
n° 8657) de M. Frédéric-Dupont 
je variétés. 

HE. — Rapport de M. Deixonne sur la proposition de loi {no 9343) 
de M. Thamier relative au droit au logement de certains fonction 
niires &@e l'enseignement. 

IV. — Avis de M. Deixonne sur sa proposition de résolution 
n° &998) tendant à faire respecter le statut des fonctionnaires en 
malière de droit au logement, 

V. — Rapport de Mile Rameau sur sa 


sans proposilions de réso- 


Mouton, 


proposition de résolution 


(n° 42289) relative au stalut des économes d'école normale. 
VI — Rapport de ee Lucie Guérin sur la proposition de réso- 
ir n° 11422) de M. Tourné tendant à la réinstallation de l’école 
rmale de Perpignan. 
V. — Eventuellement, rapport de M. Farine sur la proposition 
&e doi (n° 9610) de M. Airoldi tendant au rétablissement du billet 
collectif à 50 p. 100 pour les sportifs. 
VIT, — Nouvel examen du rapport de M. Finet sur la propo- 
Sion de loi (no 11182) de M. Duveau tendant à instiluer l'ensei 
Enement de la chiropractie, 
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IX. Nomination de rapporteurs pour 

La proposition de no 423%: de Mme Charbonnel tendant à 
fixer pour les adjonts d'enseignement Ja même échelle d'indices 
que celie des chargés d'enseignement; 

La proposition de r'selution ‘ne 12677 e M. Theelten tendant 
à dôclarer monumeth riques les moulins à vent de la Flandre. 

X . Nomination da rapporteur pour avis de la proposition de 
lai 10 281) de M. Cayeux tendant nodifier nisation du 
éyime des prestalion< familiaites pour les apprentis et les étudiants. 

X! Question diver-es 

La commission de la marine Marchande et des pêches se réunira 
le mercredi 11 avri! 14, à dix heures trente (local de la conmis: 
sion n° 22): 

1 — Audilion de M. Delfau, présilent du conseil supérieur de la 
marine marchande, äu Sujet de la pronosition de loi (n° 121%) de 
M. Kazi senateli! tendant à voléter l'artic'e fe de la loi du 
R février 191$ portant organisation de la marine marchande ef 
lixant la Composition et les attributior du conseil supéricur de la 
näarine inarchande 

I, — Rapport supplémentaire de M, Cavol sur l'avis du Conseil 
de la Rôp ubhique ne 12531) relatif aux conventions marilimes entre 
l'Etat, Ja Compagnie générale transatlantique et la Compagnie de3 
init iJeries Inaäaritimn 

FE, — Nominalion du rapporteur Jde la p'oposition de loi (n° 12662) 
de M, Guiguen tendant à garantir aux veives de marins un taux 
minimum de pension compatible avec les diffitultés actuelles de 


l'existence. 


IV. — Questions diverses, 


événements eurvenns 
avril 1351, à dix 


r le: 


La commission Chargée d'enquèter s$ 
jeudi 12 


en Fra ce de à 1953 <e réunira le 
heures {local de Ja Ccornmission ne 25 


Audilion de M. le général de Vills'ume. 

Adïitif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de l'asriculture le mardi 19 avr, à se;ze hetires (local de la come 
u!ssion no 22 

Urzence pour la prososilion de résolution {n° 1272) de M. Tourné 
(interdiction d'impnor'er des agrumes d'Epagne). 


Reunions de commissions du mardi 10 avril 1951. 


Commission des affaires économiques, à quinze heures quarantle- 
cinq. — Local no 2655 
Commission de l'as ture, à Seize heur Loral no 23 


Local de la “0om- 





Commission des finances, à dix-sept heures 
Mission, 

Commission de justice et de législation, à dix heures Local 
n° 2x). 

Commission de la reconstruction e! des dommages de guerre, à 
dix-sept heures. Local no 208 

Commission des finances, So mim;ssion chargée de suivre 
el de contrôler d'une facon permanente Femplo, des créd'ts affectés 
à la défense nationaie, à dix-huit heures. Lo:el du ïe bureau 

ANNÉE 191 
Ordre du jour du mardi 10 avril 1951, 
A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 

9. — Nominalio ner lu co l Î Réunion 

des théâtres Ivriq l x 

\ Ti) res aux q \ ‘ 
1 D signale à M e Im e d rance 
sa in di es 14% e!] n2!} nent 
« i l n { j 
. - i 1 i 1 +. i { L L 
par suile de la Ipiu de « alu lis mia T nsu!fi 
samment entretenues et l'absence en cerlaimns endroit é moyens 
de protection, a détruit 4 \ s et des l1ges e [ qu HHipor- 
lance des d‘'gâts matériels ] * des pI berne gravé 4} lOCSDOTt 
satnlité administrative et néce le l'étude et la mise en a 6 
INOYens puissal | iement: appelle, en oulre, un le jrminé- 
diate en faveur des po; s durement Cprouvces par celie catas- 
{1 phe ; et demande JU Iles mesure { nple prenurt {< [ ir 
déterminez les responsibilités encourues et les sar nt 20 pour 
mellre en œuvre les moyens nécessaires à la réa n «d’un pro- 
gramime sérieux d'endiguernent; 3° pour venir en aide aux popula- 
tions sinistrées, {N° 161) 

Il — M, Durand-Réville Germande à M. "Te minis! d travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° si une enquête est en 
cours en vue de rechercher les causes de la catastronhe aérienne 
du Rrazz e—Paris, le 3 février 1 Camerou ffir- 


malive, quelles sont les expicalions proposées de l'accident diffici- 
lement mmprébensible aux familiers de cette ligne; 20 les di<po- 
sitions que son dénarlement comple prendre pour éviter le relour 
de cala phes de cette nature, en vartisolier sur cel'e ligne acrienne 


essentielle à la vie de l’Afgque équaisriale française et cu Cameroun. 
(No 201.) 
11 - M. Naveau expose à M. le ministre de l'agriculture que la 


nomenclature des véhicules à retenir pour la ristourne sur carbu- 
rants, parue au Journal ofjiciel du 7 novembre 19:50, ne comprend 
pour la caltég « Jeep » que la le Jecp Wiilys Overiand, du 


type CO 42 A ou C J5 A, importée en Franc lepuis 1917, d'une puis- 


sance à la poulie de 22 CV et à relevage hydraulique; que, de ce 
fait, de nombreux pelits exploitant e voient injustement privés de 
la ristourne sur carburants, leurs moyens financiers ne leur ayant 
perm's que de faire l'acquisition d'une Jeep » de (ype ordinaire, 
qui sert pourlant à l'exploitation agricole, car elle permet divers 
travaux de cullure et remplace très uvent un tracteur dans le 


transport des récolles ou des produits de la ferme, el demande de 
faire étudier à nouveau celle question et de lui indiquer ies mmesu- 
res qu'il aura prescrites pour remédier à l'oubli de la « Jecp » 
ordinaire sur la liste des appareils à reélenir pour le calcul de la 
risltourne sur carburants, (N° 208$.) 

IV. — M. Léger attire l'attention de M. le ministre de l'industrie 
ei du commerce sur la Situation dramatique dans laquelle se trouve 
la population havraise par suite de la pénurie de charbon; et 
demande quelles mesures il comple prendre pour approvisionner la 
population en charbon pour foyers domestiques et les navires en 
charbon de soute, (No 209) 

— M. Jacques Debû-Bridel attire l'attention de M. le ministre 
de la défen<e nationale sur les conditions dans lesquelles sont déli- 
vrés les cerüficats d'appartenance aux Forces francaises de l'inté- 
rieur dans 1e département de la Seine (fre région militaire); expose 
qu'il ressort des renseignements qui lui ont été fournis que plu- 
sieurs intéressés avant incontesltablerment appartenu à des forma- 
tions de résistance depuis au moins 1942 n'ont vu leurs services 
validés que pour des périodes strictement limitées à celles des 
combats de la libération de Paris (19 au 25 août 14944) et perdent, 
de ce fait, tout bénéfice de leur action clandestine, ce qui, pour 
certains (fonctionnaires, militaires), représente un préjudice très 
grave, et demande quelles mesures il compte prendre pour réparer 
ces injustices. (No 11 ) 

3. — Discussion de Ja question orale, avec débat, suivante: 

M. Dronne expose à M. le ministre de la France d'outre-mer que 
les principes fondamentaux de la liberté de la presse, de l'indépen- 
dance de la inagistrature et de la gestion des finances publiques 
sont fréquemment transgressés en Afrique occidentale franraise, 
et Lui demande quelles mesures H compis prendre afin de rétablir 
l'application de la légalité républicaine dans ces territoires 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, créant un institut national de la propriété industrielle. (Nos 99 
et 155, anngfe 1%. — M. Jacques Gadoin, rapporteur; et n° 156, 
année 1951 — Avis de la comrnission de la production industrielle. 
— M. Armengaud, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Cornu, 
Henri Cordier et J£zéquel tendant à inviler le Gouvernement à fixer 
la date des vavances scolaires du fr juillet au 15 septembre. 
(Nos 838, anr.ée 1950, et 172, annéc 1951. — M. Iléline, rapporteur.) 


il 


Les billets portant la dale dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 

er étage. — Depuis M. Houcke, jusques et y compris M. Lasalarié. 

Tribunes. — Depuis M. Lassasne, jusques et y compris M. Min- 
vielle. 


Liste des projets, propositiors ou rapports 
mis en distribution le mardi 10 avril 1951, 


Ne 224 Proposition de résolution de M, Delalande tendant à venir 

n aide aux victimes de la tornade qui a ravagé la Mayenne. 

No 27. — Projet de loi relalif au développement des crédits affectés 
aux dépenses des services civils (Services financiers) 

Ne 228. — Projet de loi tendant à modilier Ja loi relative à l'élection 

des membres de l’Assemblée naliona'e. 

Ne 229 — Projet de loi étendant à la Guadeloupe, 
tin que et ja Réunion la ég salon re,alin 
COInmerce. 

Ne 220 — Proposilion de Jai, adoptée par l'Assemblée nationae, por 
tant abrogation du deuxième alinéa de l'arlicle 4 de Ja :oi 
modifiant l'article 310 du code civil 

Ne 231. — Proposilion de loi, adopiée par l'Assemblée nationale, 
tendant à ouvrir un crédit pour venir en aide aux tnarins 
pêcheurs de Saint-Jean-de-Luz. 


232, — Projet de loi relatif à la culture de la chicorée à café. 


i 


la Guyane, la Mar- 
aux chambres de 


2 
No 233. — Projet de oi relalif au développement des crédits affectés 
aux dépenses des services civils (Présidence du consei:). 

No 23%, — Projet de loi portant ratification de la convention pour 
la concession de la construction d'un pont sur la Seine à 
Tancarviile. 

No 23%. — Projet de loi relatif à la procédure de codificalion des 
texles concernant les pensions de retraite. 
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Convocations de commissions. 






La immission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
11 avril 1951, à quinze heures (salon de Ja commission) : 

I. — Exposé du président sur l'évolution de la situalion extérieure. 
I .— Compte rendu du président à la suile de son enquêle au 
Maro 

111 Questions diverses 





La commission des moyens d® communication, des transports 








t du lourisme se réunira je jeudi 12 avril 1951, à neuf heures trente 
1 | 

| Audition de M. Waïlki I ‘ur du projet de loi (no 188, 
l 1931), relalif au budget d2 l'aviation civile et commerciale. 

I, — Compte rendu, par M. Jean Berlaud, des auditions de la 
commission relatives à la réorganisation des transports ferroviaires 
e routiers. 

HE. — Nominalion d'un rapporteur pour le projet de loi (no 182, 
innée 1951) portant déclassement des lignes d'intérêt général de 
Marcq-Saint-Juvin à Dun-Doulcon et de Saulmory à Baroncourt, 

IV. — Questions diverses. 


La commission de la production industrielle se réunira Le jeudi 
12 avril 1951, à dix heures trente (local n° 274): 


I. — Comple rendu des travaux de la sous-commission de l'aulo- 
mobile, 

II. — Rapp irt de M. de Vilil Utre vs sur les invesliss ments de Caz 
de France pour 1951. 

JL — Questions diverses. 





Convocat on de sous-commission, 

La sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entr prises indusirieles nationalisées et des sociétés d'économie 
inixte se réunira le jeudi #2 avril 1951, à qualorze heures quarante- 
cinq (local de la conmisson des finances 
I. — Audition de M, Audibert, président du conseil d'administralion 

arbonnages de Franc’, sur les investissements de «et orga- 
nisme pour l'exercice 1951. 

IL. — Suite de l'examen du deuxième rapport d'ensemble de la 

commission de vérification des compt s des entreprises natiônales. 


1, — Questions diverses. 


Réunions de commissions du mardi 10 avril 1951. 
Commission de la justice et de législalion civile, criminelle el com- 
merciale, à quatorze heures trente. — Local n° 292. 
Commission du suffrage universel, du règlement et des pétilions, à 
quatorze heures trente, — Local n° 221. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 10 avril 1951. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponse du ministre de la France d'outre-mer aux deux ques- 
tions orales suivantes (conformément à la procédure prévue par les 
articles 86, 88 et 89 du règlement) : a) M. Jousselin demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer, à l’occasion de la récente confé- 
rence à Paris des directeurs de l'enseignement outre-mer, quelle 
est la politique scolaire qui sera adoptée et mise en pratique dans 
les territoires d'outre-mer et terriloires associés, en particulier: 
1° pour l'élaboration des programmes et l'organisation des examens 
adaptés aux besoins propres de chaque lerriloire; 2° pour l'établis- 
sement des relations entre le ministère de la France d'outre-mer et 
le ministère de l'éducation nationale; 3° pour la réalisation de ja 
décentralisation de l'enseignement outre-mer; b) M. Catrice demande 
à M. le ministre de la France d'outre-mer de vouloir bien exposer 
quelles sont :es intentions de son ministère vis-à-vis des programmes 
et des tendances pédagogiques de l'enseignement du premier degré 
à Madagascar et en particulier de vouloir Lien indiquer à propos de 
la fusion prévue de l’enseignement pour Européens et de l'enseigne: 
ment pour autochtones à Madagascar, quelle sera la place qui serà 
maintenue à la langue malgache et à l'histoire et à la géographie 
malgaches dans l'ense gnement du premier degré. 
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2. — Suite de la discussion de la proposition de Mile Le Ber, 
MM. Catrice, Jousselin, Scelles et des membres du groupe M. R. P., 
tendant à demander au Gouvernement de créer dans chaque terri- 
taire d'outre-mer un conseil consullatif de léducalion, (N°# 1435, 
%5, année 19%, et 74, année 1951. — M, Jousse:in, rapporteur.) 





3. — Discussion de la proposilion de Mile Le Ber, MM. Catrice, 
Jousselin et des membres du groupe du mouvement républicain 
populaire tendant à demander au Gouvernement de créer un censeil 
supérieur consultatif de l'éducation outre-mer. (Nos 192, année 190, 
et 54, année 1951, — M. Calrice, rapporleur.) 


4, — Discussion de la proposition de résolution de M. Jacobson, 
président de la commission du plan, de l'équipement et des commu- 
nications, au nom de cetle commission, tendant à inviler l’Assem- 
blée nalionale à modifier la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 en vue de 
faire comprendre dans la composition du comité directeur du F. I. 
D. E. S. trois membres de l’Assemblée de l'Union française, (Nvs 69 
et 89, année 1951. — M. Jacobson, rapporteur.) 


5, — Discussion de la proposition de M. Catrice et de Mlle Le Ber 
tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes mesures 
utiles pour développer, dans le département de Ja Réunion, l'ensei- 
gnement professionne!, les centres d'apprentissage et les centres de 
formalion professionnelle accélérée, (N°s 21 et 83, année 1951. — 
Mile Le Ber, rapporleur.) 


6. — Discussion de la demande d'avis transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Mamadou 
Konate et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à la création 
d'un « cadre unique » du personnel des chemins de fer d'Afrique 
occientale française. {Nôs 123, année 1950, et 84, année 191. — 
M. Bourgarel, rappurleur.) 


7. — Discussion de la proposition de MM. Dorange, Begarra, Borrey 
et des me!nbres du groupe des indépendants d'outre-mer et du 
groupe socialiste S. F, IL. O. et apparentés tendant à demander au 
Gouvernement: a) d'unifier les taux des indemnités familiales pour 
tous les soldats de l'armée de l'Union française, dans le cadre d’un 
statut du soldat de l’Union française; db) dès maintenant et sans 
attendre la promulgation de ce statut, d'attribuer aux militaires 
autochtones l'indemnité de zone, la majoration familiale de zone et 
l'indermnitf d'éloignement prévues par les textes, mais non encore 
versées, (Nos 2%6, année 1950, et 82, année 1951. — M. Begarra, rap- 
porteur. Avis de la commission des affaires financières, — M, Jous- 
selin, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 10 avril 1951. 


— — 


Ne 74 (1). — Rapport supplémentaire par M. Jousselin, au nom de 
la commission des aflaires culturelles, sur Ja proposition 
(ne 143, année 19%0) de Mlle Le Ber, tendant à demander au 
Gouvernement de créer dans chaque terriloire d'outre-mer un 
conseil consullalif de l'éducation, 


Ne 78 (2). — Profosition de M. Griaule tendant à assurer aux juges 
de la France d'outre-mer une connaissance approfondie du 
milieu humain des sociétés aulochtones dans lesquelles ils 
sont appelés à servir (renvoyée à la commission des affaires 
culturelles). 


Ne RQ (2). --— Demande d'avis transmise par le M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi (Assemblée natlio- 
nale, 1'e Kigislalure, no 11691) modifiant le décret du 9 octobre 
193 et texles subséquents sur l'organisation et le fonction- 
nement des municipalités nouvelles à Madagascar (renvoyée 
à la cammmission de la législation, de la justice, de la fonction 
publique et des aflaires administratives et domaniales). 


Ne RU (2). — Demande d'avis transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposilion de loi (Assemblée 
nationale, {re législature, no 12217) de M. Jacques Duclos et 
lusieurs de ses collègues, députés, tendant à garantir et modi- 
er la propriété foncière africaine en Afrique occidentale fran- 
çaise, en Afrique équaloriale française, au Togo et au 
Cameroun (renvoyée à l'intercommission chargée de l'étude 
du régime domanial et de la propriété foncière dans les terri- 
toires d'outre-mer et les Elals associés). 


N° 8 (2). — Proposilion de M. Jacobson tendant à faire augmenter 
les autorisations de programme du plan de développement 
social et économique des territoires d'outre-mer inscrites dans 
le projet de loi de finances no 11484 (exercice 1951) (renvoyée 
à la commission du plan, de l'équipement et des communi- 
cations). 


N° 89 (2). — Rapport par M. Jacobson, au nom de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications, sur la proposi- 
üon de résolution (n° 69, année 1951) de M. Jacobson, tendant 
à inviter l'Assemblée nationale à modifier la loi n° 46-860 du 
30 avril 1946 en vue de faire comprendre dans la composition 
du comité directeur du F. 1, D. E. S. trois membres de 
l'Assemblée de l'Union française. 


NOTA. — (4), Ce document a été mis à Ja disposition de Mmes et 
M. les conseillers de l'Union française le 7 avril 191. 
(2) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l'Union française le 9 avril 191. 
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Convocation de Commission. 

La commission du règlement ét des pélitions se réunira le mere 
credi 11 avril 1951, à quiuz ire<, 23, rue du Mont-Thabor, à Paris. 

I. — Suite, et, éventueliement, fr | examen des inelusions 
de la sou<-commission charg d'élud'e es modifications à apporter 
à certains arlicles du règlement, — M, KR ifeld, rapporteur, 

If, — Communication de la réponse de M. 1 nia:isitre des affaires 
étrangères à la demande de renseigneret le Ja commission sur 
les condilions de l'expulsion du Mauro: d au coauseuler de l'Union 
française. 

HI. — Questions diverses 








AVIS FT COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 2 avril au 9 avril 1951 : 


1° Notes et etudes documentaires. 


No 115%. Text et docum s relal re n du statut 
d' ipation en Allemagn lentale ,F 
Ne 1457. — Constilution de Ja 1 publique d'Haïti. .... ad at) 
No 1199 - Le jin et l'indusirie linière rat EP CE : 
N° 13560, — Projet de trail: islituant 11 jnuiiau euro 
péenne du irbon et 4 Ù et projet d 
convention relative aux dispositions transitoires. 73 
No 461. — Les modes de scrutin el Jes s1 mes électoraux 
CCM rss ec est AR Re SUR 
Abonnements aux « Notes et études docum lire : six mois, 
2.800 F; un an, 5.200 F. 
29 Chroniques étrangères. 
Ne 78. DR ass a aescucen ris n es 10 F, 
M el rasta sat ia aan tn da sa sa Sens aix RE 
Abonnement à chacune Ges six chroniques étrangères siX nois, 


200 F; un an, 3% F. 


3" Articles et documents, 
No 2120. — Allemagne Le droil de cogestion en 


{llemaune  occt- 


dentule. La cinquième colonne d'Allemage $e réor- 

ni) RO PE Te Rs nia des dois sabas D Ps 
No 2121. — Scandinavie (La Finlande et LU. R. S. S. La 

Finlande cloche d'alarme)... RU DONS DONNE 20 
No 2122, — U. R.S.Ss. ‘La construction et l'aménagement des 

kolkhoses. L'U. R.S. S. et la Yougoslatvie).... 920 
Ne 2123. — Commonwealth brilannique (Le problème ryacial 

en Afrique du Sud. Le communisme en 

ne RO D ENT 20 
Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 1.600 F; 


un an, 3.000 


, 


4° Problèmes économiques. 
(Sélection de presse francaise et étrangère.) 


No 170 du 3 avril 1951 présente notamment: Les pétro'es de l'Iran: 


La situation économique du Japon. — Le numéro..........…. 30 F. 
Abonnements aux « Problèmes économiques six mois, 7179 F; 


un an, 1.500 F. 


5° Cahiers français d’information. 

No 177 du 1er avril 4%1 présente notamment t1 
de la forêt Jlandaise; Les réalisations d'armements 
Le HUMÉPO.. 5000 60 06 ae ed 
Abonnement aux « Cahiers français d'information X li U4) EF 


un an, 74 F, à 
6° Bulletin hebdomadaire de statistique. 
Ne 153 du 7 avril 1951 présente notamment, en varie lalistiques: 
Ingice des prix des services à Paris 
Abonnement au « Bulletin hehdomadaire de stat qu * mois, 
520 F; un an, 1.000 F. 
Vente au numéro et par abonnement | \ docu 


mentation, 16, rue Lord-Bvron, Paris (& 
Versements et commandes au régisseur des recel! 16, rue Lord- 
Byron, Paris {C. C, P, 9064-98), 


-@6 0 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4 Proposition présentée en exécution des prescriptions de l'article 35 
du décret n° 49-1473 du 14 novembre 1943, relatif à la coordination 


des transports ferroviaires et routiers. 


} | lécret no 49-1173 
du 14 nov: 1 l elat \ la TERRE. on et à l'harmonisation 
di | { société nationa des rhe- 
Jui i f tue 1 l A 1 Hllii-tierin lle ia ro- 
] I | 1 ! AN: ll Itiire- 
| EECOREE: ra li irifs pour le trans- 
puit n | ux pour le transport des 
in | | | 14 INA itv il s 

Cælti | e du ?1 exnbre 140 renou 
velé: * 101 rue à Jon officiel di 30 novembre, 
ar, 9, 1, 8 1 bre 19, 15 Î 151 
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port de la houille à petite vilesse, par Wagon complet, entre la 
France et la Sarre, d'une part, et l'Italie, d'autre part (édition du 
je janvier 1951), pour tenir compte, notamment, de la majoration 
des taxes françaises et suisses. 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées, où le public 
peul en prendre Connaissance, Paris, le T avrud 1951.) 





La Sociélé natioriale des chemins de fer français, d'accord avec les 
administrations étrangères, à fait connaître à l'administration supé- 
rieure son intention de mettre en vigueur, le 4er mai 1951, une 
nouvelle édition du tarif international pour le transport des colis 
express entre la France et l'Italie. 

Cette nouvelle édition est déposée dans les gares intéressées, où 
e public peut en prendre connaissance, (Paris, le 5 avril 1951.) 


1 





La Société nationale des chemins de fer français a fait connaître 
à l'administration supérieure son intention de mellre en vigueur le 
ler nai 1931 un troisième supplément au tarif international pour le 
transport, à petite vilesse, de certaines marchandises, par wagon 
complet, entre Ia France et l'Italie (édition du {er octobre 1950) pour 
tenir compte de la majoration des tarifs marchandises français inter- 
venue le {er avril 1951. 

Le supplément est déposé dans les gares intéressées, où le publie 
peut en prendre connaissance. (Paris, le 6 avril 1951.) 








2% Propositions de tarits de transport présentées 
à l'homologation ministérielle, La Société nalionale des chemins de fer francais, d'accord avec 
les adminisirations étrangères intéressées, à informé l'administra- 
| lion supérieure qu'elle mettra en vigueur le 15 avril 191 un tarif 
La Société nationale dé hermit le fer francais, d'accord avec direct international pour le transport de robinets-vannes à eau, ds 
les adm nistralions étrangères intéressées, à fait connaitre à ladmi- Milan à Brighouse (Grande-Bretagne). 
nistration l on intention de mmetlre en vigueur, Je {er mai Ce tarif est déposé dans les gares intéressées, où le public peut 
4951, un deuxiein plément au tar.f inlternationa] pour le trans en prendre connaissance. (Paris, le 5 avrd 1951.) 
La Sox ti ile d chemit de fer francais a soumis l'homologalion ministérielle la proposition de modifier à partir 
du 1» mai 1! mine il est indqu i-après, le larif n° 22 
TARIF No 22 
CHAïMITRE {er, Société nalionale des chemins de fer français. 


Barèmes applicables d'une qare quelconque à une gare quelconque de la Soriété nationale des chemins de [er français. 























— ————— —— un = nn | 
PAR WAGON CHARGE D E : 
TARIF Ps —? in se 
é 5 ionnes 7 tonnes. | 10 tornes. | 15 tonnes | >0 tonnes. 
général . ‘cr 
MARCHANDISES ee DAMES PRE REA ES 
Sauf indication contraire 
Séries * s à esse 
Maximum | Minirwoum. | Maximum { Mioimum. {Maximum | Minimum. ! Maximum | Minimum.]Maximum | Minimum 
ne Diane] te RÉ" ER VE PRES, PR 
d \immonitra granulé | Jusq 19 km 15 | 53 RÉ NTS rat 159 167 TR VER 0 167 17 
| hi | 799 ki Lis | 11 |.,.../...,.1 159 MT Loose 17 
Go p. 1400 de nitrate AU 1 L'ART | 297 ET ET à 219 253 REC RD | CPE 253 261 
RETRIT jue (). | | | 
(| | 
#E = LES, SE NEPa CON UE 
CHAPITRE of Soc 4 ilionate des chemins de fer francais et chemins de fer secondaires divers. 
LES S ©'0 © . . EUR OC NN de. vd Lo SE M do S'ÉNMENEC RC TL ENS ee La LL EL TRS 
8 V Chen « de fer d ] Sainte-} ibeth à la Bassée-Violaines {voie normale), 
ss ART (rate granuk è t ou plus 60 p. 106 de nitrate d'ammoniaque (05). 
Arno cranulé « enant plus de 60 p. 100 de d'ammoniaque (794)... 
S X 6 vénérale des chemins de fer économiques (réseau d'intérêt local de l'Hérault (voie normale, 
ads: À oi é granu lehant au plus 60 p. 100 de nitrate d'ammoniaque (S0s).. 


Tarifs d'application. 


FARIE 


No 2 


des chemins de fer français. 


conque de la Sociélé nationale des chemins de fer français. 








PAR WAGON CHARGE DE: 


5 tonnes. 8 tonnes, 10 tonnes. 15 lonnes. 





RD DES Et En urd D a res ptqnmquess 
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CHariTRE 7. — Région Non. 


& I — ..., ammonitrale granulé contenant au plus 60 p. 100 de 
nitrate d'ammoniaque (805), ammonitrale granulé contenant plus de 
60 p. 100 de nitrale d'ammoniaque (794)... 


best nes ms ve sé ee Vas ee LR £ L LL A RETZ 


CuaritRe 57. — Région Nord et chemin de fer de Iæns-Sajnte-Flisabeth 
à la Basste-Violaines {voie normale). 


ammonitrate granuk contenant au plus 60 p. 100 de nitrate 
ere Le (805), amenonilrate granulé contenant plus de 60 p. 100 
de nitrate d'ammoniaque (7M)... 


(Paris, le 5 avril 1951.) 


mes. + 2 4 2e Le ee ee © © © + ° 





Les Touillères du bassin de la Loire soumettent à l'homologation 
une proposition tendant à porter de 4.400 à 7.600 p. 100 le taux de 
majoration des prix de transport, fixés par le cahier des charges, 
pour la ligne d'intérêt général du chemin de fer de Sothiers. 


(Saint-Etienne, le 28 mars 1%1.) 





La Société nationale des chemins de fer français à Soumis à 
J'homologation ministérielle la proposition de modifier, à parlir du 
45 mai 1951, comme il est indiqué ci-après, le tarif n° 104. 


TARIF No 404 
Transports en wagon de particulier, 
Table des réseaux secondaires participant au taril. 
Les dispositions prévues au tarif ne 104 sont applicables sur 


l'ensemble du parcours: 


9 Re je à 


2° Aux wagons chargés, lorsque les transports sont effectués aux 
prix et condilions fixés: 

Ko» A STARS MS US EU e Mar S MOREL SLR en F9 

b) Par le chapitre 62 (8 V) du tarif neo 7: 

Commun aux régtons Est et Nord et à la Sociélé générale des 
chemins de fer économiques ‘ligne de Robert-Espagne à Hairon- 
ville). . 
ep + » + * à 

e) Par Je chapitre 6@ (8 II) du tarif ne 7; 


Commun aux régions Est et Nord et au chemin de fer d'Etival à 
Senonvs. 


trnat%easesasets ee se Bet 


(Paris, le 5 avril 1951.) 





3 Prix d'application prévus conformément à l’article 14 (1°, b) 
du cahier des charges de la Société nationale des chemins de 
ier français. 


Conformément à article 14 (1°, b) de son cahier des charges, 
km Société nationale des chemins de fer français informe le public 
| le prix à la tonne qui sauf avis contraire, sera perçu à partir 
u 2% avril 1951, dans la limite des prix maximum et minimum 
prévus au tarif no 41, chapitre 4er, est fixé comme suit pour une 
période, qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 décembre 1951, 























GARES PRIX | CONDITION 
MARCHANDISES applicable | de 
Fe” - à à tonnage 
Expéditrice. Destinataire. la tonne. [par wagon, 
- laucss ———— 
: _ | LI | - 
Poteaux en ciment|Fourchambault| Châteauneuf-| Barème 68 15 tonnes. 
(322). sur-Cher. | 


Le prix résultant de l'application du barème ci-dessus n’est appli- 
eable que par voie de détaxe accordée à l'expéditeur sous condition 
B'une remise minimum de 600 tonnes, 





Nota. — Les prix du barème 68 résultant de l'application du 

recueil T des barèmes (édition du {+ janvier 1951) sont à majorer 

10,917 p. 100 pour tenir compte de la majoration générale des 
Mrifs marchandises intervenue le 4 avril 1951. 


(Paris, le 10 avril 1951.) 
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Conformément à l'article 44 (4°, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le publi 
que le prix à la tonne qui, sauf avis contraire, sera perçu à partir 
du 25 avril 14951, dans la limile des prix maximum et minimum 


prévus au tarif no 11, chapitre fer, est fixé comme suit pour une 
période qui, sauf prorogalion, prendra fin le {4er août 1901 











GARES | PRIX | CONDITION 
ay phicabli | le 
MARCHANDISES | Fo, 
| Expéditrice | Deslinalaire | la tonne | par wagon 
L 
om | | 
| Pagny sur-Meust | | 
. | | 
* t 208) d n a! a rè e7,19 t « ce 
Ciment (308)... ) Pont-Saint-Vin ( Tavaux | Barèm 1 ( cs 
À cent, } | | 
Le prix résultant de l'application du barème ci-dessus n'est appli 
cable que par voie de délaxe accordée à l'expéditeur sous condition 
d'une remise minimum de 3.000 tonnes. 
Nota. — Les prix du barème 973 résultant de l'application du 


recueil T des harèmes (édilion du fer janvier {451} sont à majorer 
de 10,517 p. 100 pour tenir compte de la majoralion générale des 
tarifs marchandises intervenue le {er avril 191. 


Paris, le 10 avril ti) 





& Décisions ministérielles 
irctervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tôle de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La dale du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié Ja proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


5 avril 191. — Société nationale des Chemins de fer français. — 
Proposilion tendant à compléter les articles 19 et 20 du tarif 
n° 104 par des dispositions qui permettent l'admission au trans 
port en Wagons du groupe CG de marchandises non prévues audit 
larif. (Journal officiel du % mars 1951.) 

Autorisation accordée de mise en application provisoire à 
artir du 15 avril 1951, sous réserve de la décision définitive à 
intervenir après l’ach®vement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


31 mars 1%51. — Société nationale des Chemins de fer français et 
régie départementale des chemins de fer et tramways électri- 
ques des Bouches-du-Rhône. — Proposition tendant à modifier 
l'annexe au chapitre 2 (larif des expéditions de détail) des tarifs 
généraux pour le transport des marchandises (tarification com- 
inmune pour les envois par expédition des châtaignes et marrons, 
fruits non dénoimmés, légumes non dénornrmés et pornmes de 
terre). (Journal of/iciel du 28 mars 19%.) 

Aulorisation accordée de mise en appiication provisoire à 
dater du 4er avril 19%1, sous réserve de la décision définitive 
à intervenir après achèvement de l'instruclion réglementaire. 

7 avril 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet d’avenant à la convention tarifaire conclue entre Ja 
Société nalionale des chemins de fer et la seclion fédérale des 
négociants barricailleurs de la fédération méridionale du corn- 
merce en gros des vins et spiritueux, desliné à étendre les dis 
posilions de ladile convention aux gares de Caux et de Puisser- 
guier. (Journal officiel du 3 avril 1951.) 

Aulorisation accordée de mise en application provisoire à 
partir du 15 avril 1931, sous la réserve, acceptée par la Société 
nationale des chemins de fer français, de l'addition de la gare 
de Leucate-la-Franqui. 

La présente décision ne préjuge en rlen de la déciison défini- 
tive à “intervenir après l'achèvement des formalités de 1 tru 
üôon réglementaire. 


B. — Homologations. 


3 ar 1%31. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition tendant à créer au tarif n° 3, chapitre 3, une tari 

fication spé ile aäp} able au transport, en régime à t éré, 

des châlaignes et marrons, fruits non dénommée et Kgumes non 

dénormmmés au départ d'une gare qu nque de la Société natio 
t tir ‘ e vAr 


naie des chemins de fer français, à destin: 
gares), (Journal officiel du 27 février 1951.) 
5 avril 1951. — MHouillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. 
— Proposition tendant à transformer le barème actuel des prix 
de billets voyaseur en ViIgu ir sur la lign de cheri de fer 
de Somaäin à Anzin et à la frontière belge en barème des prix 


arrondis à des inulliples de 5. (Journal officiel du 13 rmars 11.) 
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6 avril 1 Socièié nationale gs chemins de fer français. — 
Prososilion | à relever les prix et barèmes _applic ibles aux 
Cha! el he expédiés aux onditions des hapitre 7 (S$ 1, 
Hu 1 [ 12 { [ n° ; Journal affi ciel du 12 16 vrier 154. | 

Hosna'oïalion accordée, à litre provisoire, après autorisation 
d ul en vigxur donnée par décision du 19 février 1951 
(Jo | 9{/ les 6 et 13 mars 1931). 

G arril 11,1. — Société nationale des chemins de fer français, 
Cheirins de fer de la Sarre et Compagnie des tramways de 
Ponicharra à la Rochette et à pet esse tr Proposition 
lenda élen s dispositions des conditions générales 
d'apy di 1rifs hi e transport des marchandises, 
ä \e pi $ &) x en s ef és entre Ja 
Compagnie de HW A) je Pontrharra à Ja Rochette et à 
Al Bains e{ les Chemins de fer de la Sarre. Celle exten- 
sion fera l'oh l'un deuxieme suppément au tarif internatio- 
nal pour le transporl des marchandises entre la France et Ja 
Sa Journal ofjicie du 20 février 1951. 

Homolozalion accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de en vi:ueur donnée par décision du ?%3 février 1%1 
(Journal officiel du 6 mars 1951. 


6 avril l%1, — Société nationale des chemins de fer français et 
chemin de fer de Denain-Forges à Lourohes. — Propsilion ten- 
dant à: 

1° Insérer dans le chapitre 57, paragraphe V, du tarif no 12, 
de: disposiiions spéciales pour le transport de la castine expédiée 
“wi “agon &harzé de 20 tonnes, de Caffiers à Denain-Forges, et 
‘ u} l dans Je mme chapitre, la limitation aux trains 
Complets de la turificalion commune actuelle ; 


li! 


30 ] e au tableau des réseaux secondaires participant au 
larif ne 464 un nouveau Paragraphe prévoyant l'application des 
dispo. ions de ce larif aux transports de castine. effectués aux 
prix el conditions fixés par le chapitre 57, paragraphe V, du 
larif no 12 commun à la région du Nord et au chemin de fer 
de Denain-Forges à Lourches, (Journal officiel du 24 février 
1951 

Homologation accordée, à titre provisoire, après aulorisation 
de nie en vigueur donnée par décision du 14 mars 191 (Journal 
officiel du 28 mars 1951), sous la réserve, acceptée par la Société 
natjonae des chemins de fer français, que ke paragraphe V du 
Chapitre »7 sera modifié de la manière suivante: 


8 V. — Chemin de fer de Denain-Forges à Lourches 


(voie normale). 


A. — Castline (341) (1). 


D'une gare de la région Nord à Denain-Forges. 
l'ar wagon: prix et conditions fixés pur le chapitre 1e. 
Nota. — 1+s prix du présent titre A sont également applica- 


effectués aux conditions du tarif n° 103. 


bles aux transport 


B, — Castine (34) (1), — Dolomie crue (347). 
De Cafliers à Denain-Forges. 


Par wagon chargé de 29 ! barème 259. 


tonnes : 
Lorsque le tonnage des envois reçus par un même destinataire, 
onditions indiquées ci-dessus, dépassera annuellement 
25.000 tonnes, il sera accordé à ce destinataire, par voie de 


détaxe, sur les taxes de transport payées par applicatjon des 
prix du présent titre B, à l'exclusion du droit d'enregistrement 
et de timbre Le reste sans changement.) 


6 avril! !%1. — Socièté nationale des chemins de fer français, — 





Fropo mn tendant 

jo A ‘primer l'indicatjon « Nord de la France » (chemins 
de fer d'intérêt local du), ligne de Don à Fromelles, des tarifs 
pu iux, titre Jer, chanitre 1er, tableau II, chemins de fer 
= : part int au larif des petits colis et des colis fami- 
l \ les ta itions suivantes, communes à la Société 
na des chemins de fer français el audit chemin de fer: 

Ta } ] Li 51 (S IV). - 

I s »2 (8 VI) et 61; 

20 A: er corrélalivetnent, au recueil T, les numéros 
di 

] ? — Nos rix: 1114, 1115 

1 11. — No de prix: 1631; 

3o Seront également supprimées les mesures d'application ci- 
di 

l l (8 IV). 

| {1 2 (8 Y (Journal officiel du 27 février 
10,1 

(L iccordée, à litre provisoire, après autorisation 
de | ur décision du 14 mars 19%51. 





C. — Approbation de Conventions. 


4 avril 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet c'avenant à la convention tarifaire conclue enire la com- 
pagnie générale industrielle pour la France et l'étranger, à 
Paris, Fe part, la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais et la régie déparlémentlale des chemins de fer et tramways 
électriques des Bouches-du-Rhône, d'autre part, tendant à éten- 
dre les disposilions de ladite convention aux transports de 
butane et de propane liquéfiés effectués dans des récipients 
métalliques d’un poids brut de 420 kg. {Journal officiel du 
6 mars 191). 


D. — Décisions portant rejet en l’état de propositions. 


5 avril 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition présentée en exéculion des prescriptions de l'arli- 
cle 33 du décret no 49-1173 du 14 novernbre 1919 relatif à Ja 
SERRES et à l'harmonisation des transports ferroviaires et 

tendant à modifier, à partir d'une dale qui sera 

fixée ultérieurement, les condilions générales d'application des 
tarifs pour le transport des marchandises, les tarifs généraux 
pour ke transport des marchandises et, en général, l'ensemble 
dec tarifs marchandises, 

Cette proposition est identique à celle du 21 novembre 1950, 

parue î 


routiers et 


aux Journaux officiels des 30 novembre, ler, 5, 7, 8 et 
9 décembre 1950, et qui a été rejetée en l'éiat par décision du 
G révrier 1931. (Journal officiel au 13 février 1951) 

Rejet en l'état, après décision de veto en dale du 6 mars 
1951 (Journal ofNiciel du 13 mars 1954), 


+ & © 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Avis relatif au tirage de la trs zième tranche 
de la loterie nationale 1951. 


loterie nationale 1931 aura 


Le tirage de la treizième tranch» de la 
trente, en présence du 


mu : mercredi {1 avril 1951, à vingt heures 
publ 





+0 + 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenanca 
de Suède, 


Les importateurs sont informés de la mise en application des 
disposilions contenues dans le procès-verbal de la réunion de la 
commission mixte franvo-suédoise, lenue à Paris du 12 au 21 mars 
1991. 

Les modaiités d'importation des produits repris audit procès-verbal 
(postes nouveaux et contingents addilionnels) sont fixées comme 
suil : 


L — Produits importés sous licences individuelles, examinées au fur 
et à mesure de leur présentation. 


Les demandes d'autorisation d'importalion concernant les pro. 
duits suivants, éiablies sur formules réglementaires modèle AC et 
accompagnées d'une facture pro forma en double exemplaire, seront 

valablement reçues par l'office des changes (3 éous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%æ), à partir du quinzième jour 
suivant celui de la publication du présent avis au Journal officiel. 
l’article 3 du décret du 13 juillef 


Par dérogation aux disposiiions de 
de leur dépôt 


1949, elles seront examinées au “ur et à mesure 
Numéro 
ae poste 1e Poëtes nouveaux, 
{5% Sélénium. 

157 Becs pour arétylène. 


20 Contingents additionnels 


D Tissus er gt 

55 Fil machine, y compris 
soupapes. 

51 Acier au carbone faiblement allié pour roulements, en bil- 

barres, fl machine pour roulements, y compris 

pour roulements à billes. 


pour pneumatiques et ressorts de 


leites, 
feuillard laminé à froid 
2  Coussinets autolubriflants. 
22 Fichiers visibles el classeurs, 
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licences individuelles 
(appel d'offres). 


Produits 
erarninees 


B. — 


inportés Sous 
sunutanérment 


Les demandes d’aulorisalion d'importation concernant ls produits 
guivauts, établies sur formules réglementaires modèle AC et accom- 
pagnées d'une facture pro forma en double exemplaire, seront reçues 
par l'office des changes (3% sous-direction), 8, rue de la Tour-des- 
Dames, Paris (9), jusqu'au 30 avril 1951, à dix-sept heures trente, 
dernier déläl. 

A l'expiration de ce déiai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
tané de ia part des services techniques compétents. 

io Postes nouveaux. 
Numéro 
ne poste, 


105 bis Machines à laver le linge (no 1629 du tarif douanier fran- 


Cdis). 
112 bis Machines à travailler les tôles. 
13 bis Filcments et électrodes pour ampoules électriques. 
{6 Articles de ménage et articles Sanitaires en acier inoxydable. 
159 Classeurs pour plaques de machines à adresser. 
459 Fermetures à glissières. 


90 Contingents additionnels. 


y Plaques émaillées et acoustiques. 

Feut:es et tissus techniques (1). 

64  Feuillard laminé à froid non trempé. 

6, Fil d'acier étiré ou laminé à froid, trempé on non. 
71 Oulils de métal dur. 

&{ Outillage à mains, 

#, Eviers en acier inoxydable. 


t Le libellé de ce poste annule et remplace celui repris à la 
liste B de l'accord commercial du 25 octobre 1950. 


Avis aux importateurs de biens non essentiels originaires et en 
provenance du Rayaume-Uni de Grande-Bretagne pour l'année 
1951. 


additif à l'avis publié au Journal officiel du 15 mars 1951, pages 
2715 à 2747: 
Trrre ler, — Liste des contingents pour l'année civile 1951. 


à 


Ajouter, à son ordre numérique, le poste: 
485 Tap.s réclame en caoutchouc, 


{orne I. — Conditions générales de réalisation de ces contingents 
el dates de recevabilité des demandes de licence. 
À. — Contingents gérés en Grande-Brelagne. 


Ajouter, à son ordre numérique, le poste: 





155 Tapis réclame en caoutchour, —- Fédération 6f British Rubber 
Manufacturers Ass. 
+0 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
ct ministère de la marine marchande. 


Avis aux importateurs de conserves de poissaens d'origine 
et en provenance des Pays-Bas. 

Poste n° 50 de l'Accord commercial 

du % février 1951.) 


franco-néerlandais 


Comme suite aux indications du titre IV de l'avis aux importa- 
‘urs de produits originaires et en provenance des Pays-Bas inséré 
au Journal officiel du ? mars 1%1, les importateurs sont informés 
quil est procédé à un appel d'offres en vue de la répartition du 
{ ngent de 58 lonnes prévu sous le n° 50 de Ha liste B de l'accord 
Commercial susvisé peur Fimportation de conserves de poissons, 

Les jmporlalions, qui porteront sur les produits repris au n° 461 
du larif douanier français, seront réalisées sous le couvert de licen 
ces individuelles, 








Les demandes d'autorsalion d'importation, élablies en six exem- 
| res sur formules réglementaires modèle A, C., ne seront! vala 
tement reçues par l'offire des changes (3° sous-directjon), 8, rue 
de ia Tour-des-Dames, à Paris, que jusqu'au 25 avril 19%1t inclus, 
dernier délai, 

s: l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul 


20 ne faclure pro forma datée, comportant le carhet el la signature 
itXporlateur et précisant en toutes lettres la quantité des offres. 
kb étre jointe à chaque demande. 
, EN äpplicalion des dispositions de l'article G dn décret no 19-997 
Ou 13 juillet 1949, les règles d'attribution des licenres seront déter: 
MINCCS après avis du comilé technique d'importation intéressé. 
\ la demande dudit comité, pour chaque produ t, chaque marque 
naque format, quatre boites de conserves devront être envoyées 
uire d'échantlillon à l'office scientifique et technique des péthes 


dt 


°! 


ü 











maritimes (29, avenue Ravmond-Poincaré, à Paris), e de ces 
boîtes étant destinée à la fédération des Importatt de produits 
alimentäires, pour examen de la vaeur conitas | liuit 

Tout importateur sera tenu d'alresser an 1m (ère de la marine 
marchande (direction des pêches maritinn ‘ tenox 
Paris) un relevé détaillé (quantité, formats X UN Lairt el glo- 
bal caf des inporiations effectuées pur 

A litre exreptionnel, la durée de validité des lire | es au 
litre du présent avis est fixée à qualire mois Seulemeeu 

Avis aux importateurs de saumon fumé d'origine 
et en provznance des Pays-Bas. 
{Poste n° 7 de l'accori namercial fr 
du % ivvrier 19% 

Comme suile aux indi‘ations du titre IV de l'avis aux iinneortateurs 
de produits originaires el en provenante des Pavs-B nséré an 
Journal officiel du 2 mx 1951, les imporlalenurs into qu'il 
est procédé à un appel d'offres en vue de Ha rt hition ontin 
gent de à millions de francs prévu sous ke ne 7 de la B d 
l'accord commercial susvisé pour l'importation d uit fumé, 

Les importations, qui porteront sur | produils rer >)» 
du tarif douanier français, seront réalisées s le cou en 
ces individuelles, 

Les demandes d'autarisalion d'importation. établi et X exem 
plaires Sur formules réglementaires modèle 4.1 tit it valable 
ment reçues par l'office des change Je sous-dire on), 8 le la 
Tour-des-Darnes, à Par:s, que jusqu'au 23 avril 191 e? 
déai 

A l'expiralion de ce délai, elles feront l'ohiel d é\a imul 
tané 

Une facture pro forma datée ompôrtant I! ichet et 1 € iture 
de l'exporlateur et précisant en toules leltres | les offrt 

» 
devra étre jointe à chaque dermande. 

En application des aisposilions de lartic'e G du décret no 19-m7 
du 13 juillet 1919, les règles d'altribution des licences seront déter- 
minées apres avis du coinité technique d'importation intéressé 

Tout importateur sera tenu d'adresser au ministère de (a marine 
marchande direction des pêches maritimes, 3, place de For lenov, 
Paris) un relevé délaillé (quantités, formats, prix unilaire et glo- 
bal caf) des importations ellectuées par ses soins 

A titre exceplionne 1, la durée de validité des licence lclivrées au 
ütre du présent avis est fixée à quatre mm ile 

D a — 6 6 & — — — 2 
Ministère de l'éjucation na:ionale. 
Avis relatif au concours pour le granä prix de Roma 
de composition musicale en 1951, 

Les Ccpreuves du concours pour le grand IX Rom { m 
Posihon musicaie en 1%51 auront eu au fl eau 
anx dales suivantes: 20 avril 1%1 (mise « ‘ 

’ L 4 5:19 
d'essai) el 5 mai 1951 (mise en é pou cours d { 

Pour les ins rio et jou reel NeIenIs, t l i on 
à S'adresser à la direction générale d i el ) 
des speclacies et de la musiqu . do, rue Saiol-Dom ue. P 

Paris — Imprimerie des Journaux offiri 3i quai Voltair 


Le Préfet directeur des Jour.aux of'iciels 
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ANNONCES 





LES ANNON:ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


= 


TIRAGES FINANCIERS 


CAISSE NATiONALE DE L'ENERGIE 


IHBFCIION GÉNÉRALE {. mur Tartmour, PARIS 
Dévartru bi ritl ÜS, nt bit FaUpBoURG-SAINT-HOnOmE, PARIS 
OBLIGATIONS Di 000 EF 3 3/4 0/0 1945 
bf I A 
Compagn.e centrale d'énergie électrique. 

Les porteurs d'obligations 3 314 0/0 1945 de 3000 F de la Compa- 
gnie centrale d'énergie électrique, en liquidation par suile de sa 
nationalisation (loi du $S avril 1945 et décret d'application du 21 mai 
1956 ont informés que celle dernière, usant de la faculté qu'elle 
s'est réservée lors de l'émission, à procédé par voie de rachals en 
Bour-e à son ammortisserment du 19e pnat 1951, 

En conséquence, il ne sera pas elfectué de tirage au sort 


Liste dc rappel de la série comprenant des obligations 3 3 4 0 0 1945 
sorties en 1917 et non encore remboursées. 


8.121 à 8.13 


CREDIT NAT'ONALI 
Pour faciliter la réparation des dommages cauSés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 229 OK EN) DE FRANCS 
SIRGE SOCHAI: À PARIS, 55-47, RUE SAINT DOMINIQUE 
R. C.: Seine 28551. 


TIRAGE DL 2 AVRIL 1#1 


EMPRUNT FEVRIER 1942 


Obligations de 2000 F 3,50 0,0 (36: tirage). 


L'obligation no 2214757 sera remboursée par 1.000.000 de francs. 

L'obligation ne 1.2#8%08 Sera remboursée par 500.000 F. 

Les obligations nos 1.226968, 1.226.278, 1.226.825 seront remboursées 
chacune par 100.000 Fr. 

Les obligations nos 1.855.131, 1.809.229, 1.855.584, 1.855.639, 1.859.712, 
4.855.953 seront remboursées chacune par 50.000 F. 

Les 12 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 25.000 + 

12019 143.091 13.095 13.120 
13 13.t 


Les 60 obligations désignées ci-dessous seront remboursées cha- 
cune par 10.000 Fr: 

Dan la série de 13.001 à 14.000, les 20 obligations dont le numéro 
se termine par 80 el par 98. 

Dans la série de 286.001 à 287.00, les 40 obligations dont le numéro 
se termine par 07, 33, 46 el par 82. 


Les 80 obligations désignées ci-dessous seront remboursées cha- 
cune par 5.000 F: 

Dans la série de 1. 226.001 à 1.227.000, les 40 obligations dont le 
numero se termine par 12, 61, 67 et par 73. 

Dans la série de 4855.00 à 1.856.000, les 40 obligations dont le 
numéro se {ermine par 26, 29, 38 el par 81. 





ù ' sas gen a | 





Les 5.837 autres obligations des séries de 4.000 fitres dans lesquelles 
sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées par 2.000 F, 
c'est-à-dire : 


13.001 à 11.000 | 1.226.001 à 1.227.000 1.855.001 à 1.836.000 
265.001 à 287.000 [| 1.288.001 à 1.289.000 | 2.214.001 à 2.215.000 
Les obligations rermmboursables par des lots sont payables à partir 


du 47 nai 1951; elles n'ont pas droit au payement du coupon en 
cours au nomment du tirage et devront être déposées au Crédit na- 
lional huit jours ouvrables avant que le payement en puisse être 
deinandé 

Les obligations remboursables an pair sont pavables lors de 
l'échéance du coupon en cours au moment du tirage, c'est-à-dire à 
partir du {7 mai 1951; elles ont droit au payement de ce coupon. 

La dernière liste des Hilres amortis et non remboursés de l'emprunt 
3,00 0/0 février 1942 à élé publiée an Journal officiel du 24 mars 194, 


SOCIETE S. A. C. N. A. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MIOOO (NN) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: S7, RUE DÆ LA RÉPUBIIQUE, LYON 
Registre du commerce: Lyon B 6695, 


Obligations 4 1/4 0/0 t4%4 de 5000 F, 
Septième amortissement. 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à rachelé en Bourse la totalité des tres formant l'annuité 
à amortr au 15 juin 1941. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Tous les litres sortis au tirage antérieur ont été présentés au 
remboursement, 

Les armorlissements des années 1946 à 1990 ont été couverts par 
rachals en Bourse. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 





OBLIGATIONS DE 100009 F EMISSION MAI 19%550 
Electricité de France, 





Reclificalif au Journal officiel du 31 mars 1%1: page 3359, {rm 
colonne, Obligations sorties au tirage du 20 mars 1951, %5% ligne, 
supprimer la série: « 1.112.001 à 1.112.100 »; 270 ligne, ajouter la 
série: « 1.122.001 à 1.122.100 ». 











DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Reclificatif au Journal officiel du 30 mars 1951: page 32%, 
2% colonne, fre insertion, au lieu de: « Lubrana di Scxmpa Korté- 
Sauveur », lire: « Lubrano di Scampa Morte-Sauveur », 


AVIS DIVERS 





me —————— rt 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Avis Ge tirage de 80 obligations de l'emprunt Gundeloupe 5 1/2 0/0 
193, à effectuer au siège social du Comptoir nalional d'escompla 
le 2 avril 1951, à partir de neuf heures trente. 
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{0 Avril 141 


Compania Minera Unilicada del Cerro de Potosi 


me 


MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordi- 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie à Buenos-Aires, 
le 27 avril 19%1, à quinze heures: 
jo Approbalion des comptes de l'exercice 1950; 

9 Questions diverses, 


5 — - 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904.) 


16 janvier 1951, Déclaration à la préfecture de poire. Association 
pour le développement de l'électromécanique et de l'électrométallur- 
ie (Mélatectroméca). Modification aux statuts et transfert du siège 
social du 11, rue de la Pépinière, Paris, au 39, rue Klock, Clichy. 





en wars 4951. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
rosicrucienne lransière son siège social du 19, rue du Colonel-Mo!l, 
ai :9, rue Manin, Paris. 

{er inars 195 | Déclaration à la sous-préfecture de Belley, Association 
de la préfecture de la Seine et de l'assistance publique (section 
d'ilauteville), Modifications aux statuts, Siège soc al: pavillon Belli 
gneux, sanalorium de la Seine, Hauteviile Lompnes. 

5 tmars 1911, Déclaration à la préfecture de police, Défense protes- 
ssonnelle des greftiers de France, Paris, Diolulion, 





8 mars 191. Déc'aralion à la sous-préfet ture de Lannion, Société 
hippique rurale de Penvénan, Bul: intéresser les jeunes à toutes 
questions concernant le cheval; faire renaîilre le goût de l'équitation 
el des sports hippiques, Siège social: salle Jeanne-d'Arc, Penvénan, 
8 mars 191. Déclaration à la préfecture de police. Mon Club, cercle 

itiona!l féminin. Siège social transféré du 7, rue d’Abbeville, 
\u 4, ru( _Montalembert, Paris. 


9 mars 1951, Dé laration à la prétecture de police. Association des 
m< pos de l'éducation physique et des sports. Bui entr'aide entre 
nembres de l'association; propagan le pour les sports. Sièg 


33, rue Saint-Augustin, Paris 


ÿ mars 1951. Déclaration à la préf ‘ture de police. Retlets de Paris. 
| déve'oppement du prestige F” Paris. Siège social: 259, rue 
ù Hono Paris 


9 1951, Déclaration à la sous-nréfeclure de Meaux. Société ami- 

cale des saneurs-pompiers de Saint-Deni is-les- Relais, Bul: allocation 

pour perfectionnement du corps. Siège social: mairie de Saint 
s-Relais. 


Q mars 1951 Déclaration à la préfecture de Besançon Amicale . 


tive baumoise, société de basket-ball, But: pratique du basket-ball el 
éduvation physique pour les jeunes garçons et les jeunes filles de 
lusine de Baume-les-Dames, Siège social: filatures Japy, Baume 
les-Darne 

9 mars 1931, Déclaration à Ja préfecture de police, Association spor- 


tive du centre d’asprentissage de jeunes filles pour les métiers de 
la pu 1 UE encourager la pratique des sports Cans l'éta- 
l ment. Siège social: 4, rue Voltaire, à Puteaux. 

10 mars 1951, Déclaration à la nréfecture de la Seine-Inférieure. 
Société amicale du corps de sapeurs-pompiers de Saint-Aubin-les- 
Elbeuf. Bul: gestion du Corps; amélioration du sort du personnel 
] altribution de primes; organisation de toutes fêles et concours. 
èxe social: centre de secours, 21 à 2%, rue Caroline, Saint-Aubin- 
it | beuf. 








10 mars 191. Ikclaration à la sous-préfecture de Sétif, Union spor- 
tive d'Ain-Tagrout. Bul: par la pratique des exercices physiques et, 
holamiment, du football association, préparer au pays des homme 
robustes et créer entre tous ses membres des liens d'amitié et de 
bünne camaraderie, Siège social: mairie d'Ain-Tagrout, 


10 mars 1951. Déslaration à la préfeclure de police. Société Sainte- 
Beuve. But: favoriser la connaissance et la diffusion des œuvres de 
Säin'e-Beuve, Siège _Social: Sorbonne, i7, rue des Ecoles, Paris. 





, 


10 mars 1951. Déc 
albigeoise, Hu: 
Vigan, Albi. 


laration à Ja préfe clure du Tarn. Entente sportive 
pratiqi 1e des spor ts. Siège social: grand hôtel du 





42 1nars 191, Dévlaration à la préfecture de la Meuse, AssoClation 
Amicale des anciennes élèves de l'école normale d'institutrices de 
Bar-le-Duc, Bul: entrelenir des relations cordiales entre les anciennes 
Picves el établir un lien permanent entre elles et l'école normale. 
l à Du ial: école normale d'institutrices, 4, rue de la Résistance, 
Ê-DUC, 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 3567 


42 mars 1931. Déclaralion à la préfecture de police. Billard-Club de 
Maisons-Alfort. But: pr'aiique du Dbilard. Siège socia 11, p.ace de la 
Gare, Wa sons-Alfort 

43 mars: 1951 1) lion à l )1S-] 6f il ] Rioin socitté de 
pôche La Sioule, lui: concourir au repeuplement des cours d'eau: 
réprimer le braconnag ol r des subventions; afferm suivant 
ses ressources; faire profiler ses ineimbres d'autorisations de pêche; 
Oorg4a ser des concours d pt he: faire 1 pecler 1ES ] Pl! oi des 
ri ill Siège sOCid: ia d \ es-Com 

33 mars 191, Déclaralion à la préfeclure de police, 1 ER 
Club des artistes lrah-fee -ou eg wial du 8, pla le la Con- 
Co! le, au à, P ace Vendom l' 

FI Ina! 10! D laralion à la sous-préfecture d'Avesn Comité des 
fêtes d'Aulnoye- Village. Bul: organiser pendant l'année, el plus spé- 
Ciaiement à l'occasion di à fète patronale, des réjou es et 
manifestalions sportives, mmusicaies ou folkloriques sjes social: 
11, rue Roger-Salengro, Aulnove 


Ju mars 191, Déclaration à la préfecture de police, La Région pari- 
sienne du Mouvement de l'enfance ouvrière lrar-fère son -ieve social 
du %, rue Victor-Massé, au 43 bis, rue Jean-Dolent, Pari 

| Comité des 
antiquilés romaines de Valence, hiul: dégagement el piol chon des 
HIONUIMON,S an ques de Valence. Siègt 0 il: chambre de com 
merce, place du Palais, Vaienc: 


45 mars 1%. Déclaration à la préfecture de la Drôme 
1 


16 mars 11. Déclaralion à la sous-préfecture de Bou'ogne-<ur-Mer 
fentes Sportive du collège de jeunes ro Cala Hal: organi- 
ser el favoriser la pralique des s; \ar | c.èves. S'ège social: 


4, rue Edgar-Ouinel, Calais. 


& mars 1951, Décjaral la préfecture de Lille, Fédération de la 
mutualité agricole . Nord. But: coordinalion générale de Factivité 
des caisses adhérentes, Sièse social: 4, rue Jean-Sans Peur, Lillk 

17 mars 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Mai Amicale 
des anciens combattanis et prisonniers des deux guerres ce Saint- 
Martin-la- Garenne. Bu iäaintenir l'esprit de bonne ca eric par 
des ré it célébrer avec dignité la fête du 11 novernubre « ren 
dant honaueSs à Nos ImOrls, Siège social fé Manier ntMartin- 
pr Garenne, 

17 mars 195 7 Dé laration à la sous-préfecture de Mo Société 
de tir pc pb et pos sisculaire d’ Aillant- -Sur-Milleron. | siège 
social: ole de g j'Ail At { 

17 ma 19 1 h | I fec! d Fm ar des 
locataires Lo groupe des portes 4 Monbénes et de Chailk \rans- 
fère ) S ' i au à, i Gt 11 Le 1x S die 
So:e!, ] "ic 

17 mars 1951. Déclaration à la préfectu le Na Le fiompart des 
clases moyennes de l'Ouest, |: le déf QT e deg 
pe | et de n10 1 nit ] la région d ] cpe 
social: {, place de la Monnaie, Nante 

19 mars 1951. Déclaration à Ja pré! ire du Fi PsSociation 
locale des aides famiiiales rurales de Pouldreuzic, Huit: aider Ja 
mère de famille rurale dans sa tâche au fover en lui procurant Île 
concours d'aides familiales: prendre en charge Jes aide furmiliales 


et leur assurer un travail 


familial et social.’ Siège so . chez 
M ne Ansquer 


, Labadan et PO uldre zic. 





19 mars 1951, Déclaration à ] réfe( tu ire d'A Association fami- 
liale he de Maison-Blanche, 11! ide aux familles el à leurs 
enfants. Siège social: mairie de Mai Ar anc} 


19 mars 1951. Déclaration à la sous-préfet ture de Laslies, Union 
sportive saint-paulaise, Hul: football et éducation physique, Siège 
social: mairie de Saint-Paul-Cap-dé-Joux. 





20 mars 1951, Déclaration à la préfecture de la Gironde, « Corpo » des 
élèves de l'école supérieure de commerce de Bordeaux, Luil: défense 


des intérêts des éludiants fréquentant l'école supérieure de com- 
merce de Bordeaux. Siège social: 66, 1 de l'Abbé-de-l'Epée, Bor- 
deaux. 





20 mars 1951. Déclaration à la sous s-pré fecture d'Yssingeaux, B Boule 
amicale à PEER nt Bul: développer le sport boules. Siège social: 
27, rue Maréchal-Fayolle, Yssingeaux. 


20 mars 4991, Déclaration à la prélecture du Rhône. société des 
vieux dite Têtes blanches. But: amélioration morale et financière du 
sort des personnes âgées. Siège social: salle Paul-Chaintreuil, Char- 
bonnières-les-Bains 








91 mars 1951, Déclaralion À la préfecture de Montpellier. Syndicat de de 
la plage de la Corniche, Sète ut: aménagement et embellissement 
de la plage de la Corni he Siège social: Lar Le Mirador, route natio- 
nale n° 108, Sète. 
— _—+ 





21 mars 1951. Déclaration à la préfect ire de Seine-et Oise. Billard- 
Club triellois. Bul: développement de ce sport. Siège social: café 
de la Marine, 2, rue du Pont, Triel-sur « 


22 mars 1951. Déclaration à la sous-préf ture d Reim 
locale des aides 
rielle et morale & 





Association 
1lilales ruratés de Bazancourt, But: aide matc- 
a famille, Siège S0Cial: 1nairie de Bazancourt. 








— - — 
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22 pars 1951. Déclaration à la préfecture de police. Conseil des 
peuples latins. Hul: cree 1 Contribuer à créer dans un pays 
latin situ ir le 1 le a ner Méditerranée une St, + 
consuliat dite il d peuples latins. Siège social: 5, place 
de Wagram, Pa 
22 roaïr 1931 D laration à !a pré éciure d'Eure-et Loir. La Fanfare 
municipale a'hliers. lu fa Û e déducation populaire en 
enseisna £ nent la musique; propager le goût de la musi- 
que par ! es fr E lont elle pourra disuose TU is, Soirées, 
bals, el der aux ivres de bienf ince et contribuer à l'écl at 
des fête l ! \ Sic ge 11: m S, 
22 mars 1951. I à à la préfeclure de Ja Charent Saint- 
Roch- Sports. But: encourager sports et le cyclisme plus parti- 
culièrement, Siège s il: café du Chalet, place Victor-Hugo, Angou- 
li me 
22 mars 1951. IMclaration à la sous-préfecture d'Orl: insville. Cercle 
des amis du G. S. O. {tro e sportif Or insville). But: déve lopper 
et resserrer 1! ns d'amitié et d'affection qui unissent tous les 
sportif mn lu G. $S, 0 ‘ financièrement et moralement en 
aide au G&. S, O0, par l'organiation de distractions saines et 
em de la meilleure imaraderie, Siège soeial: rue d'’Isly, 
Orlean 
23 mars 1951 p laration à ] (A) préfecture d Ar n bert. Association 
d'éducation À pe rragt de Saint- Bonnet- 1e-C ‘hastel, But: développe- 
ment « \ et de ] par des cours professionnels, 
ménagers, agricoles, munions d { il s, conférences, elc Siège 
social: « le 1 dent, M, Jules Chataing, Saint-Bonnet-le-Chastel. 
2% ma 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Union musi- 
cale de Mic hery. But: faire de la musique, donner le goût de cet 
art AUX | ns ét participer à différentes œuvres de solidarité 
Siège il mairie « \ ( 
95 mars 144, Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Fondation 
Alexis- Carrel. But ervation, diffusion et déveloproement des 
coli | tif jues, ph losophi ques et sociaies du locteur Alexis 
Carrel: reunion di y | physiques et morales inléressées par 
cet objet. siège social: chez M. le docteur Crépin, île de Saint- 
Gilda ninune de le nan 
23 mars 1931, Déclaration à la préfecti du Lot, Association Sporting- 
Ciub Electricité en France de Luzech. But: pratique des sports. 
Siège social: chez M. Pissouraille (Edmond), président de l'asso- 
ciation Saint-Vincent Rive-d'OIt. 
24 mars 11. D ration à la préfecture d'Ile tv laine, Fédération 
des associations us familles rurales d'llie-et-Vilaine. But: défense 
des intérûls anoraux et matériels des familles. Siège social: Maison 


de la familie, place Sainte-Anne, Rennes 
La Boule 


97 mars 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. 
Siège 


du ‘ivre. But pratique du jeu provencal dit de tanque 
social. bar Lucien, 9, place Simio!, Bordeaux, 

27 mars 1951. Déclaralion à Ja ure de Lunéville. A350- 
ciation sportive de Maixe. But. pratique des sports. Siège social: 
mairie de Maixe. 

27 mars 1931, Déclaration LA la sous-préfecture d'Argentan. Maison 
rurale de la famille et des jeunes du Bourg-Saint-Léonard. But: 
melire à la disposition des familles et des jeunes des services 
d'entr'aide, des moyens de distraction et de culture. Siège social: 
salle farail iale, route de Paris, le Bourg-£Saint Léonard. 
27 mars 1951. Déclaration à la sous-nréfécture de Lis ieux, 
hippique de Deauville, But: pratique de l'équitation. Siège social: 
172, rue Victor-Hugo, Deauvilie. 
28 mars 1951. Déclaration À Ja sous-préfecture de Marmande. 
Syndicat d'initiative de Tonneins et environs. But: augmenter la 
prospérité de Tonneins el ses environs et en poursuivre l'organi- 
sation touristique sur le plan commercial, agricole, sportif et artis- 
tique. Siège social: mairie de Tonneins. 

3 mars 95. Dclaration À la préfecture de la Drôme. Société 
colombonhiiie L'Afle d'acier de Romans, But: sport colombophile. 
Siège social : bar Fleuri, avenue Thiers, Romans. 

23 mars 1951. IMclaration À la sous-préfecture de Redon. Association 
des familles rurales d'Ercé-en-Lamée. Bul: défense des intérêts 
moraux ei ’nalérie!s des familles, Siège social: mairie d'Ercé-en- 
Lumée. 

BR mars 1061. Déclaration à la sous-préfecture de Mascara. Judo-Club, 
But permettre la pratique du Judo à Mascara, Siège social: chez 
le président, M. Cannelntin (Robert), faubourg Suisse, Mascar a. 
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2 mars Declaration à la préfecture d’ \iger. Association unt 

versitaire !: nco-américaine, But: rapprochement des éludiants fran 

cais et américains. Siège soclal: 10, boulevard Baudin, Alger. 

*Q rs 1071 "n Lin nn À la nue nrifante 1re d'Ab! ' evil'e Associa 

ion sportive de tennis de table de Ca veux-sur-Mer, Bul: pratique 

lu te s de ! ; 1: 1 lun ( verre et » la Plage 
hôû!« au { minerce 4 at a iage, 


OF FICIEL DE LA 


Cercle . 
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29 mars 1951. Déclaration à la éous-préfecture de Dreux. Association 
populaire des familles de l'arrondissement de Dreux. Bul: grouper, 
re;résenter et défendre les intérêts moraux et matériels des familles 
dans tous les domaines. Siège social: 17, rue Mérigot, Dreux. 


29 ænars 1951. Déclari ation à ia sous-préfecture de Bergerac Amicale 
des Chasseurs et propriétaires de Couze-Saint-Front. it: protectjon 
du gibier et repeupiement, siège social: café Vitrac, Couze-Saint- 
Front. 

29 mars 1951. Dé claration à la sous-préfeclure de Dunkerque. Les 
Ail:cs de France, But: pratique du sport colombophile et arméliora- 
lion de la race du pigeon voyageur. Siège social: hôtel de la Bourse, 


Hazebrouck. 


29 mars 1951, Déclaration à la préfecture de la Gir pri Société 
de Chase de Bruges. But: défense des droits des chasseurs, repeu- 
plement du gibier et répression du braconnage. Siège S0CIBI : salle 
conmunale de Bruges 

29 mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. 
d'amtié. Bul: formalion à une vie relisieuse, sociale et 
des jeunes filles de toutes conditions, sous lo signe 
l'amilié, Siège social: 95, faubourg Saint-Nicolas, Meaux. 
20 mars 1951 Déclaration à la préfecture de la Chare nte- Mai itime. 
Club humoristique. Bul: faire r vivre la gaîté à la Rochelle, Siège 

al: chez | étaire, M, Victoriet, 9, quai Valin, k Rochelle. 

30 mars 1931. Déclaration à Ja préfecture du Rhône. Syndicat 
d'initiative de Limonest. But: étudier les mesures qui peuvent 
tendre à augmenter la prospérité de la commune au point de vus 
artistique et louristique. Siège social : mairie de Limonest, 
Les Tréteaux 
Jeu-de- 


Le Groupe 
artistique 
spécial de 


e secr 





ation à la pré élec! ure de |’ ie rault. 
artistes, Siège social: 9, impasse 


31 mars 19951. Déclar 
de Paris. But: aide aux 
B allon, Mont pellier. 

ol mars 1951. Déclaration à la pré ec tur e de la : Savoie, Union dépar- 
tementale des œuvres privées sanitaires et sociales du département 
de la Savoie. But: unir, documenter et renseigner les œuvres pri- 
vées du département. Siège social: 11, rue Marcoz, Chaml 'ÉTY. 

31 mars 1951. Déclaration à la sous-préfe‘ture de Brive-la Gaill arde. 
Union démocratique et soc aliste de la Rèsistance. Bul: rassembler 
autour des nrilleurs é'éments de la Résistance tous les Français 
qui désirent voir restaurer une véritable république démocratique 
et sociale. Siège social: 31, boulevard Général-Koe nig, Brive 











ÿ1 mars 195 "3 claration à la préfecture de S‘ir ne-et-Oi se. Section 
de chasse Pord. But: au sein de l'entreprise, entretenir parmi ses 
membres l'esprit de camaraderie et EE entre eux les liens 
de solidarité pour aider les aéfavor isés à pratiquer leur sport favori. 
Siôge social: 9, boulevard de la Paix Pol SSY. 

2 avril 1951. Déciarstion. a Ja 
Penseurs de la région d'Avranches. hul: 
l'intolérance et l'exclusivisime religieux. Siège 
insututeur, Saint-Osvin. 

2 avril 1951. Dé aration à 1a pr élec ture d' Aurillac. Association tami- 
liale ouvrière rurale de l'arrondissement d'Aurillac, But: étude et 
défense des intérêts moraux et matériels des familles ouvrières 
Aurillac. 


sous-préfecture d'Avranches. Les 
combatire le fanatisme, 
social : chez M. Dubois, 























rurales. Siège social: 12, cité Delzons, 
2 | avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Société 
communale de chasse de Caucalières. Bul: défense des intérêts de 
ses membres, répression du braconnage, repeuplement des terrains. 
Siège social : mairie de Caucalières. 
8 avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. La Canne 


joyeuse, But: protection el alevinage de l'Hérault. Siège social: 


bar Lyrique, Montagnac. 





avril 1951: page 3536, 2% colonne, 


Rectificatif au Journal officiel äu 8 
aide aux missionnaires », lire: 


dernière insertion, au lieu de: « But: 
« aide aux missions », 


— ++ — — 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1939.) 





90 février 1951. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 9 mars 1951.) Académie 
internationale eve des sciences et des lettres. But: constituer un 
centre d'études pour les savants étrangers qui n'ont pas la possi- 
bilité de poursuivre leur activité scientifique dans leur pays d'origine 
Siège social: 59, rue Boissière, Paris. 


(Autorisation enre- 





9 mars 4951. Arrete ‘du ministre de l'Intérieur. 
gistrée à la préfecture de rolice le 30 mars 1951.) Comité Inter- 
national de la dsisture et du nettoyage, But: éludes, sur le plan 
international, concernant les réformes à proposer en vue de + et 
nisation de :a profe sion de ln teinture et du nettoyage, Siès 
social: 9, rue des Pyramides, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Veïtaire 
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